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LA REFORME FISCALE FAVORISE UNE INCITATION AU TRAVAIL 

Québec propose d'alléger les 
impôts de tous les Québécois 
jm QUÉBEC — La réforme 
™ fiscale proposée hier par le 
ministre des Finances, M. Yves 
Duhaime, se traduira par des 
réductions d'impôt de près de 
$800 millions dont profiteront 
tous les contribuables québé­
cois. 

a 

LOUIS FALARDEAU 
J> nohé buraou cte Québec 

Mais ceux-ci doivent s'armer 
de patience car ce n'est vrai­
semblablement pas avant quel­
ques années que les bonnes nou­
velles contenues dans le Livre 
bJanc sur la fiscalité des parti­
culiers seront toutes mises en 
oeuvre. 

Le ministre a en effet indiqué 
qu'il avait l'intention de consul­
ter largement les Québécois 
avant de prendre une décision 
finale sur la réforme et qu'en­
suite sa mise en application se 
fera graduellement, a mesure 
que le gouvernement pourra dé­
gager la marge de manoeuvre 
de $600 millions dont il aura be­
soin pour en payer le coût. 

«Car il n'est pas question que 
les réductions d'impôt soient fi­
nancées par une hausse du défi­
ci t» , a déclaré M. Duhaime. 

Il lui faudra aussi négocier 
avec le gouvernement fédéral 
afin qu'il accepte de dépenser 
les $200 millions que lui coûte­
rait le partage des frais du pro­
gramme de revenu garanti. 

Il reste néanmoins possible 
que certaines des mesures pro­
posées soient contenues dans le 
budget du printemps prochain. 
«Je ne promets rien mais je 
n'exclus rien » , a dit le ministre, 
avant d'ajouter, tout sourire, 
qu'il souhaitait une baisse d'im­
pôt pour les Québécois. 

La consultation, qui devrait 
se faire d'ici à juin, aura sur-' 
tout pour but d'entendre les re­
présentations des intéressés sur 
les trois options identifiées dans 
le Livre blanc. 

Cependant, si le gouverne­
ment dit privilégier la première 
option, il n'a pas encore tout à 
fait fait son nid et présente les 
deux autres options avec force 
détails. Même qu'il n'est pas be-

voir QUÉBEC en A 2 

photolaser CP 

M. Yves Duhaime, ministre des Finances, a déposé, hier, le Livre blanc sur la 
fiscalité des particuliers. 

LES POINTS 
SAILLANTS 

QUÉBEC (PC> — Voici les points saillants du 
Livre blanc sur la fiscalité des particuliers dé­
voilé hier par le ministre des Finances, M. Yves 
Duhaime: 

• réduction d'impôt pour l'ensemble des contri­
buables de l'ordre de $H0O millions; 

• augmentation de la déduction pour frais de 
garde pour les enfants d'âge pré-scolaire de 
$2000 à $3 120; 

• l'un ou l'autre des conjoints pourrait déduire 
de sa déclaration de revenus les frais de garde; 

• remplacement des allocations familiales par 
une exemption pour personnes à charge de 
moins de 16 ans; 

• les bénéficiaires d'aide sociale aptes au tra­
vail et disponibles continueront de toucher leurs 
prestations mais ceux qui refusent de participer 
à une activité préparatoire à l'emploi verront 
leur chèque réduit; 

• le taux maximum d'imposition sera réduit de 
60,4 à 58,4 pcent; 

• le seuil d'imposition sera relevé si bien que 
seul le contribuable gagnant pius de $16 000 ou 
$19 000 (selon l'option choisie) paiera de l'im­
pôt; 

• les jeunes de moins de 30 ans qui travaillent 
mais qui n'ont pas d'enfants seront admissibles 
au programme de supplément au revenu au tra 
vail; 

B l'exemption de conjoint sera étendue aux cou­
ples en union de fait (non mariés); 

• nouvelle exemption de $684 pour les personnes 
habitant seules un logement autonome. 

Le testament de 
Jacques Parizeau 
Pour tout le monde, 
mais pas pour demain 
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L'endettement donne bien des tracas aux 
organisateurs du prochain congrès libéral 
j-jj O T T A W A — Aux prises 
™ avec une dette de $3,8 mil­
lions et en danger de se faire 
supplanter par le Nouveau parti 
démocratique, le Parti libéral du 

GILBERT L A V O I t 
de notre bureau d'Ottawa  

Canada est ù ce point en difficul­
tés que ses dirigeants ne savent 
pas comment financer le con­
grès sur la réforme promis par 
la présidente du parti, Mme Iona 

Campagnolo, pour l'automne 
prochain. 

La situation est d'autant plus 
compliquée que l'exécutif natio­
nal a promis l'an dernier, en dé­
cidant que le congrès de leader­
ship serait à Ottawa, de donner 
la priorité à Edmonton et en 
deuxième lieu à Montréal, pour 
la tenue du prochain congrès na­
tional. 

Or comme la représentation 
de l'Est est numériquement plus 
importante que celle de l'Ouest, 

il en coûterait beaucoup plus 
dier si les congressistes étaient 
convoqués dans l'Ouest, en rai­
son des frais de transport. 

Normalement, les associations 
de comtés assument les frais 
d'incriptions des délégués, à rai­
son d'environ $500 par personne. 
L'organisation même du congrès 
représente une dépense minima­
le de $1 million pour un parti 
comme le PLC. En général, les 
frais d'inscription des délégués 
sont établis de manière à autofi­

nancer l'organisation du con­
grès. 

Au cours des dernières semai­
nes, plusieurs députés et prési­
dents d'associations de comtés 
ont fait valoir qu'ils n'avaient 
pas les moyens, au lendemain de 
la défaite du 4 septembre, de fi­
nancer une telle opération, enco­
re moins si elle se déroule à Ed­
monton. 

Des membres de l'exécutif na­
tional ont songé à limiter à deux 
personnes par comté ( au lieu de 

neuf) le nombre de délégués. 
Les avocats consultés ont toute­
fois mis l'exécutif national en 
garde contre une telle décision, 
qui irait, selon eux, à rencon­
tre de la constitution du PLC. 
L'une des vice-présidentes du 
parti au Québec, Mme Lyse St-
Martin Tremblay, a fait savoir 
hier qu'une autre option était 
considérée. Il s'agirait de décen­
traliser le congrès et de le tenir 
simultanément dans deux ou 
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Annonces classées B 3, B 8, B 9, 
C 5 à C 8 

Arts et spectacles 
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Décès, naissances, etc C 9 
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F E U I L L E T O N 
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Horoscope C 6 
Le monde A 10 
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Télévision C1 
Tribune libre A 7 

TABLOÏD SPORTS 
Bandes dessinées 12,13 
Mots croisés 18 

EN APERCEVANT LEVESQUE ET UN MINISTRE A LA TELE 

Un jour, ils vont tous se faire tuer, 
avait déclaré Denis Lortie à un ami 
•

QUÉBEC — Trois jours 
avant de faire irruption 

dans l'Assemblée nationale et 
d'y blesser mortellement trois 
employés, Denis Lortie avait fait 

LEOPOLD U I O T T E 

une inquiétante prédiction, a-
t-on appris hier au procès du jeu­
ne militaire accusé de la tuerie 
du 8 mai. 

Alors qu'il regardait à la télé­
vision un bulletin de nouvelles 

montrant le premier ministre 
René Lévesque sortant de son 
bureau de Montréal avec un de 
ses ministres, il avait immédia­
tement fait remarquer à son voi­
sin de fable, à la cafétéria: «Un 
jour, ils vont tous se faire tuer. » 

C'est au cours de cette même 
journée, ainsi que d'autres té­
moins l'ont établi, qu'en dépit 
d'avoir difficilement obtenu un 
congé, il s'était présenté au bun­
ker de la base de Carp, près 
d'Ottawa, où il travaillait, pour 

prétendument expédier certai­
nes tâches urgentes. 

Il en avait plutôt profité pour 
s'emparer notamment des deux 
mitrai l le t tes et du stock de 
balles qu' i l a l la i t ut i l iser , 
d'abord à la Citadelle, puis au 
parlement, vers 9h45 dans la 
matinée du 8. 

Une trentaine d'autres militai­
res étaient assis dans la salle où 
le prévenu aurait fait cette 
étrange prophétie au technicien 

d'ordinateur Daniel Filion, mais 
ce dernier a déclaré au jury que 
préside le juge Ivan Migneault 
qu'il ne croyait pas que d'autres 
aient pu l'entendre, le prévenu 
ayant fait cette réflexion sur un 
ton absolument normal. 

Plus tard, un couple de Hull 
est venu raconter comment il 
avait rencontré Lortie à trois oc­
casions dans la journée du 7. La 
toute première fois, ce fut à l'As­
semblée nationale justement. À 
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• SINISTRES 
Les victimes de l'incen­
die de la rue Papineau 
retournent dans les deux 
immeubles ravagés oar 
les flammes, dans l'es­
poir d'y récupérer des 
effets que le feu aurait 
épargnés . p Q g e A 3 

• MÉTRO 
L e ministre des Trans­
ports, Guy Tardif, avise 
la CUM que la ligne de 
m é t r o e n v i s a g é e vers 
M o n t r é a l - N o r d d e v r a 
être construite selon le 
procédé fer sur fer. 

p a g e A 5 

• LE TEMPS 
D'UNE PAIX 
L'auteur du Temps d'une 
paix, P ier re Gauvreau, 
confirme que Radio-Ca­
nada a bien l'intention 
de diffuser cet te série en 
20 tranches d'une heure 
la saison prochaine. 

p a g e C 1 

• DÉSARMEMENT 
L e g o u v e r n e m e n t d e s 
Éta t s -Unis e x h o r t e le 
Congrès à ne pas com­
promettre les nouvelles 
négociations sur le dé­
sarmement avec Moscou 

p a g e A 10 
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LORTIE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
ce moment-là, il s'était offert 
comme interprète, avait voulu di­
ner avec les deux visiteurs nul-
lois. D e v a n t la décept ion du 
mari de voir qu'il n'y avait pas 
de séance ce jour-là, l'accusé 
aurait fait remarquer que le len­
demain (8 mai) , à lOh, on siége­
rait effectivement sur une ques­
tion de comptes ou de budget. 

Même si l'épouse convient que 
l ' accusé s 'est p e u t - ê t r e indû­
ment interposé dans leur con­
versa t ion ce matin- là , elle le 
qualifie tout de même de servia-
ble et de gentil. Le mari, de son 
côté, ne donnera aucune explica­
tion au fait qu'il lui a porté peu 
d'attention, aussi bien au Parle­
ment que dans une brasserie et 
un magasin du centre commer­

cial Laurier, où ils l'ont subsé-
quemment croisé. 

Ils l'ont quand même trouvé 
d'allure normale. Toute la jour­
née, une dizaine de témoins ont 
pareillement soutenu qu'il agis­
s a i t c o m m e la m a j o r i t é des 
gens, même s'il avait de sérieu­
ses difficultés d'élocution. 

Ces difficultés, selon des ca­
m a r a d e s , aura ien t pu s'expli­
quer, à une époque, pa r le fait 
qu'il ne portait pas de prothèse 
dentaire . Mais, généralement, 
s'il avait des problèmes d'élocu­
tion c'est qu'il voulait s'expri­
mer trop vite et de façon sac­
c a d é e . Il p a r l a i t c o m m e s'il 
avait eu une patate chaude dans 
la bouche, selon l 'expression 
d'un de ses meilleurs compa­
gnons, et sautait vite d'un sujet à 
un a u t r e lorsqu ' i l ne pouvait 
trouver ses mots sur le premier. 

QUEBEC 
SUITE DE LÀ P A G E A 1 

soin de lire longtemps entre les 
lignes pour comprendre que le 
gouvernement ne dé tes te ra i t 
pas trop se faire pousser à choi­
sir l'option 3. 

* 
Les trois options impliquent 

des r é d u c t i o n s i m p o r t a n t e s 
d'impôt, mais la première ne 
modifie pas la philosophie du 
régime actuel et maintient inté­
gralement les prestations socia­
les. 

La deuxième, conformément 
aux intentions annoncées par 
M. Jacques Parizeau dans son 
budget de 1983, contient plu­
sieurs mesures d'incitation au 
travail pour les assistés sociaux 
et les bas salariés. Elle prévoit 
que les gens aptes au travail qui 
refusent de s'inscrire aux pro­
grammes gouvernementaux fa­
vorisant leur retour sur le mar­
ché de l ' e m p l o i , s e r o n t 
pénalisés. 

La troisième option se distin­
gue de la précédente en pré­
voyant une réduction beaucoup 
plus importante de l'impôt sur 
le revenu. Mais en contrepartie, 
la taxe de vente s'appliquerait à 
tous les produits, à l'exception 
des aliments, des médicaments 
prescrits et des services profes­
sionnels. 

Toutefois, la plupart des me­
s u r e s p roposées s 'appl ique­
raient, quelle que soit l'option 
choisie. 

Voici les principales : 
• réforme en profondeur des 
tables d'impôt et du régime des 
exemptions et des déductions 
pour faire en sorte que le contri­
buable ne soit pas imposé sur la 
partie de son revenu nécessaire 
pour subvenir à ses besoins es­
sentiels ; 
• dans cette optique, le gouver­
nemen t propose un nouveau 
système de crédit de taxes fon­
cières et de crédit de taxe de 
vente pour les travailleurs à fai­
ble revenu. Les mêmes pour­
ront également bénéficier d'un 
régime de réduction forfaitaire 
d ' impôt qui pourra diminuer 
j u s q u ' à $ 530 l e u r impô t à 
payer; 
• tout un train de mesures vi­
sent à faire en sorte que les pa­
rents ne soient pas pénalisés. 
Cela se fait notamment par une 
augmentation des déductions et 
un régime plus avantageux de 
déductions pour frais de garde; 
• réduction générale d'impôt, 
augmentation importante du ni­

veau de revenu à part ir duquel 
le contribuable est imposé au 
maximum, et légère diminution 
de ce taux maximum; 
• création d'un programme de 
garantie du revenu intégrant les 
divers programmes sociaux ac­
tuellement offerts aux bas sala­
riés et à ceux qui n'ont pas 
d'emploi. 

Selon les au teu r s du Livre 
blanc, les couples avec enfants 
seront les grands bénéficiaires 
de la réforme. Mais les céliba­
taires et les familles monopa­
r e n t a l e s à faible revenu, de 
même que les hauts salariés, 
s'en tirent également fort bien. 

Le gouvernement établit par 
ai l leurs c la i rement que c 'est 
l'option 3 qui aurait de loin les 
effets économiques les plus im­
portants, notamment en termes 
de product ion et de créat ion 
d ' e m p l o i s . On e s t i m e , p a r 
exemple, qu'elle pourrait abou­
tir à la création de 73000 em­
plois, contre 58 000 pour l'option 
2 et seulement 30000 pour la 
première option. 

Pour ces raisons, l'option 3 est 
aussi celle qui, à long terme, 
coûterait le moins cher au gou­
vernement en lui apportant de 
nouvelles ent rées fiscales de 
$225 millions contre $100 mil­
lions pour l'option 2 et $68 mil­
lions pour l'option 1. 

M. Duhaime a été plutôt éva-
sif quand il s'est agi d'expliquer 
pourquoi le gouvernement ne 
favorisait pas alors carrément 
l'option 3 plutôt que de se situer 
au centre. Une généralisation 
de la taxe de vente pourrait 
a v o i r l ' e f f e t d ' a u g m e n t e r 
l 'épargne et donc de diminuer la 
consommation, s'est-il contenté 
de dire. 

Mais il a bien insisté pour pré­
ciser que l'option 2 était seule­
ment privilégiée et que la con­
sultation pourrait modifier le 
choix du gouvernement. 

C'est l 'ex- ministre des Finan­
ces, M. Jacques Parizeau, qui 
est le véritable auteur du Livre 
blanc, qui n'a pas été retouché 
depuis sa démission en novem­
bre dernier. 

M. Pa r i zeau avai t annoncé 
son intention de réformer la fis­
calité des particuliers dans son 
budget du printemps 1983. La 
réforme devait alors entrer en 
vigueur dès le printemps 1984. 

Mais sa réalisation s'est avé­
rée plus difficile qu'escompté, 
le sujet suscitant de profonds 
désaccords entre les divers mi­
ni s t e s concernés. 

Un nouveau sommet de la 
consommation d'électricité 
•

P o u r la deuxième fois en 
t r o i s j o u r s , la d e m a n d e 

d'électricité a atteint un nouveau 
sommet au Québec, mercredi, à 
la faveur de la vague de froid. 

Hydro-Québec rapporte qu'elle 
a dû fournir un record de 22 916 
mégawatts pour satisfaire aux 
besoins de ses abonnés québé­
cois. 

Cette pointe a été enregistrée à 
17 h 04, mercredi. À ce moment, 
le mercure indiquait -17 à Mont­
réal. 

Si l'on tient compte des expor­
tations, qui représentaient 1783 
mégawat ts , la demande totale 

La Quotidienne 
T i rage d'hier 

à troll chiffres 

232 
à quatre chiffras 
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LA TUERIE À L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

La question de la langue au sein 
des forces armées obsédait Lortie 
wm Même si, selon ses compa-
™ gnons de travail ou de cham­
bre, Denis Lortie avait autant de 
difficulté à se faire comprendre 
en français qu'en anglais, il sem­
ble toutefois que la langue la plus 
couramment employée au sein 
des forces armées canadiennes 
l'ait fortement troublé. 

Un instructeur de tir, qui croit 
avoir été un de ses meilleurs co­
pains, a même soutenu qu'une 
nuit ils en avaient discuté de 23 h 
à 5 h du matin. 

L ' a c c u s é se p l a igna i t a lors 
amèrement, de ce que les recrues 
francophones devaient rapide­
ment se mettre à l'étude de l'an­
glais dès leur enrôlement, et que, 
m ê m e avec une connaissance 
convenable de cette langue, ils 
avaient de grandes difficultés à 
monter en grade. Cependant que 
les anglophones, eux, pouvaient 
décrocher facilement des postes 
supérieurs sans avoir à étudier le 
moindrement le français. 

Tout au long de la journée, cet­
te question de la langue est main­
tes fo i s revenue devant les jurés. 
Alors que, assez bizarrement, on 
devait recourir à des interprètes 
pour les témoignages de deux 
sous -gradés por tan t les noms 
français Chénier et Ricard, les 
t émo ins s u i v a n t s , s ' a p p e l a n t 
Gray et Forrester, s'exprimaient 
fort convenablement en français. 

sur le réseau s'est élevée à 24 699 
mégawatts . 

Au cours de l'hiver 1983-84, la 
demande maximale enregistrée 
pour le Québec avait été de 20 695 
mégawatts . Ce record a été dé­
passé en décembre dernier, et 
aussi lundi dernier avant d'at­
teindre le nouveau sommet de 
mercredi. 

Soul ignant qu 'e l le disposait 
d'une puissance de plus de 25 000 
mégawatts , Hydro-Québec a indi­
qué dans un communiqué qu'elle 
était prête à faire face à une de­

mande encore plus forte. 
— Presse canadienne 

Le caporal Denis Lortie croquis PC 

Dans le cas du sergent Ronald'; 
Chénier, le procureur de la déf en- • 
se, Me André Royer, a fait ad­
mettre au témoin qu'il compre­
nait et parlait parfaitement le 
français. Mais, cette admission 
f a i t e , Chén ie r d e v a i t r e fuse r 
quand m ê m e de déposer dans 
cette langue. • J e préfère témoi­
gner en anglais >, lnslsta-t-il. 

De ces divers compagnons de 
travail ou de manoeuvres, on de­
vait apprendre plusieurs détails 
sur le comportement, générale­
ment qualifié de normal, du capo­
ral Lortie. 

C'est ainsi qu'il aurait souvent 
eu à la bouche les expressions 
« J e vais capoter >, ou encore 
« M'a virer fou >. 

Bon travailleur, selon l'avis gé­
néral, il aimait faire des blagues 
( p a s toujours bien comprises , 
semble-t-il), mais il apprenait as­
sez vite. 

Au tir, par exemple, ses pre­
miers essais avaient été désas­
treux ; mais 11 avait finalement 
passé tous ses examens. Et il 
semble, en particulier, avoir re­
tenu qu'on peut tirer plus vite et 
plus longtemps en attachant des 
chargeurs de mitraillette ensem­
ble. Dans son • bagage > saisi au 
Salon bleu, on avait effet retrou­
vé deux chargeurs qui avaient 
ainsi été liés au ruban gommé. 

Esf-ce arrivé à cause de la Charte ? 
mm Interrogés par le procureur 
™ de la Couronne, Me André 
Plante , plusieurs témoins sont 
venus décrire, hier, au procès de 
Denis Lortie, accusé de la tuerie 
du 8 mai à l'Assemblée nationale, 
les extraordinaires mesures de 
sécurité prises pour protéger les 
armes entreposées dans la voûte 
du bunker gouvernemental de la 
ban l ieue d 'O t t awa . Comment 
alors le jeune militaire a-t-il pu 
quitter cet endroit, trois jours 
avant la fusillade, sans être le 
moindrement inquiété ? 

La question a évidemment été 
posée à l'un des membres de la 
police militaire, qui avait juste­
ment à surveiller les entrées et 
sorties a la porte de la base ce 
jour-là. 

À l'étonnement de tout le mon­
de, l 'agent Jean-François Forres­
ter a convenu qu'à un certain mo­
ment le prévenu est passé à son 
poste de garde et a déposé près 
de son bureau, sur le parquet, le 
« r u c k s a c k - qui contenait son 
« armement ». 

Un autre soldat de la hasp a 

alors fait une remarque au sujet 
du colis, mais il n'est lui-même 
a u c u n e m e n t in te rvenu . Pour ­
quoi ? Tout s implement, dit-il, 
parce que, depuis l'adoption de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, les autorités de la force 
policière dont il fait partie ont in­
diqué à leurs subalternes que, dé­
sormais, ils ne pouvaient effec­
tuer quelque fouille que ce soit 
sans que celle-ci soit justifiée par 
des soupçons ou une plainte. 

Or, personne ne s'était plaint 
du t ransbordement qu 'é ta i t en 

voie d'effectuer Lortie, ce Jour-
là, et il n'avait lui-même aucune 
raison de soupçonner quoi que ce 
soit de reprehensible de la part 
de ce compagnon qu'il respectait, 
en qui il avait pleine confiance et 
pour lequel il avait neutralisé le 
système d 'alarme relié à la voûte 
un peu plus tôt. 

La charte aidant, le jeune capo­
ral s'engouffra donc sans plus 
dans le tunnel menant hors du 
complexe, avec ses armes et son 
déguisement, en route pour Qué­
bec. 

Fuite de gaz à Londres : 
l'explosion fait 8 morts 
mm LONDRES (d'après CP) — 
™ C r e u s a n t de l eu r s ma ins 
nues, les pompiers ont réussi , 
hier, à secourir une femme qui 
était demeurée enterrée vivante 
pendant six heures dans les dé­
combres d'un luxueux immeuble 
détruit par une explosion de gaz 
naturel qui a causé la mort d'au 
moins huit personnes. 

On p r é c i s e que hu i t c o r p s 
avaient été recouvrés hier soir, et 
au moins encore une personne de­
meurait encore prisonniers dans 
l'immeuble ravagé, l'un des édi­
fices de trois étages des apparte­
ments Manor Fields, situé dans 
le quartier de Putney Hill, dans le 
sud de Londres. 

La rescapée, Eve Krejci, âgée 
de 35 ans, n'a pu être repérée que 
parce qu'elle s'était mise à tap­
per sur les briques qui la recou­
vraient. 

L'un des secouristes qui fouil­
laient l'immeuble, pensant avoir 
entendu des tapotements, deman­
da le silence, et pendant une mi­
nute, plus un bruit ne s'échappa 
de la foule de policiers, de pom­
piers et de badauds. Le tapote­
ment fut localisé, et les pompiers 
se m i r e n t à c r e u s e r de leurs 
mains nues, n'osant pas utiliser 
une pel le m é c a n i q u e de peur 
qu'une étincelle ne provoque une 
nouvelle explosion. 

La jeune femme fut extraite 
quelques instants plus tard de sa 
tombe et conduite à l'hôpital, où 
son état a été jugé très satisfai­
sant dans les circonstances. 

Un loca ta i re de l ' immeuble 
avait appelé la compagnie de gaz 
à l'aube pour signaler une odeur 
suspecte, et une équipe était déjà 
en route lorsque l'explosion sur­
vint, à 7 h 20, faisant s'effondrer 
l'immeuble de trois étages et pro­
voquant un incendie qui ne fut 
maî t r isé qu 'après deux heures 
d'efforts. 

L'accident a forcé la police à 
fermer la route A3 au beau mi­
l ieu de l ' h e u r e de p o i n t e du 
matin, ce qui a provoqué un em­
bouteillage de 16 kilomètres de 
longueur. 

téléphoroAP 

Eve Krejci, 35 an», a échappé de justesse à une mort horri­
ble, hier, les policiers et pompiers l'ayant tirée des décom­
bres qui l'avait ensevelie après l'explosion, due à une fuite 
de gaz, d'un immeuble du sud de Londres. 

Hanigan à 
la tête de 
Via Rail? 
mm Selon une rumeur qui cir-
— cule à Ottawa, le ministre 
des T r a n s p o r t s Don Mazan-
kowski envisagerait de nommer 
soit Lawrence Hanigan, candi­
d a t c o n s e r v a t e u r défa i t aux 
élections du 4 novembre der­
nier, soil Garth Campbell, an­
cien vice-président de Via, à la 
tête de Via Rail. 

Ces spéculat ions font suite 
aux informations, publiées hier, 
voulant que le gouvernement 
Mulroney ait réclamé la démis­
sion des 15 membres du conseil 
d'admnistration de Via Rail, y 
compris celle de son pdg Pierre 
Franche. Toujours d'après ces 
mêmes informations, Ottawa 
voudrait diriger la société par 
l 'intermédiaire d'un comité spé­
cial de trois membres mis sur 
pied l'an dernier, chargé de re­
commander des améliorations 
au service offert par Via. 

Hier, le ministre des Trans­
ports s'est cependant refusé à 
tout commentaire sur cette af­
faire. Interrogé à sa sortie d'un 
hôtel d'Edmonton, il a réitéré 
son intention de ne pas faire de 
déclaration à ce sujet avant la 
conférence de presse prévue 
pour mardi , à Ottawa. Il doit y 
annoncer le rétablissement pro­
chain de trois liaisons ferroviai­
res abolies en 1981. 

M. Hanigan, qui est présente­
ment président de la Commis­
sion de transport de la Commu­
n a u t é u r b a i n e de Mon t r éa l , 
avait été battu par Raymond 
Garneau, tête d'affiche du Par t i 
libéral, dans la circonscription 
de Laval-des-Rapides. 

Pour sa part, M. Campbell a 
dé jà occupé les fonctions de 
vice-président des services de 
transport de passagers auprès 
de CN Rail avant de se Joindre à 
Via lors de la mise sur pied de 
cette dernière société. 

CONGRÈS 
SUITE DE LA PAGE A 1 

trois régions du pays. M. Turner 
passerait quelques heures dans 
chacune de ces réunions. Aucune 
décision n'a encore été prise, et 
l'exécutif national doit trancher 
cette question lors de sa réunion 
du 7 au 10 février à Toronto. 

La controverse s'est toutefois 
installée au sein du parti entre 
les tenants d'un congrès à Ed­
monton et ceux qui préfèrent 
Montréal. 

De nombreux députés et prési­
dents d ' a s soc ia t ions de comté 

font valoir que si le parti veut 
amorce r sa reconstruct ion, il 
doit le faire dans l 'Est où il a en­
core une certaine base, avant de 
se l a n c e r à la c o n q u ê t e d e 
l'Ouest où il est pratiquement 
inexistant. 

La situation est toutefois gê­
nante du fait que M. John Turner 
et Mme Iona Campagnolo, qui 
sont tous deux de la Colombie -
Britannique, ont été élus à leurs 
fonctions respectives en promet­
t an t de r e b â t i r le pa r t i d a n s 
l'Ouest. 

Outre les tracas financiers et 
politiques, la convocation même 
de ce congrès cause des fijéux de 

tête à M. Turner, qui craint de 
voir ses adversaires y soulever 
la question de son leadership. Si 
le congrès se passe dans l'Ouest, 
la décision sèmera la colère chez 
les militants du Québec et de 
l'Ontario qui ne pourront y parti­
ciper qu'en nombre limité en rai­
son des coûts. Mais si le congrès 
se tient à Montréal, M. Turner se 
retrouvera dans le fief de son an­
cien adversaire, M. Jean Chré­
tien. 

En fin de compte, M. Turner et 
de nombreux l ibéraux se se­
raient bien passés de ce gênant 
congrès sur là réforme décidé 
par Mme Campagnolo. M ê m e 

les membres de la commission 
politique du PLC ont jugé qu'un 
tel congrès , plutôt technique, 
n'intéresserait guère les gens et 
risquait de tourner au fiasco s'il 
n 'at t irai t pas suffisamment de 
libéraux. Pour contourner cette 
difficulté, la commission politi­
que recommandera k l'exécutif 
national que lè congrès consacre 
une journée à discuter de < politi­
ques». Mais une journée de plus 
en congrès, c'est une Journée de 
plus de dépenses pour les délé­
gués. A moins d 'amputer sur le 
temps alloué à la discussion sur 
la r é f o r m e . Ma i s ce de rn i e r 
point es t , en pr inc ipe , le but . 
même d e l à réunion) 
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DEUX FOIS PLUS D'APPELS ET 20% MOINS D'AMBULANCES 

Urgences Santé ne peut 
satisfaire à la demande 
p;M Depuis quelques semaines, Urgences-: 
— Santé reçoit pratiquement deux fois 
plus d'appels qu'en temps habituel, soit jus­
qu'à 1800 par jour, comparativement à une 
moyenne de 900 à 1000. Comme le service 
est privé d'environ 20 p. cent de son équipe­
ment ambulancier, la priorité est accordée 
aux appels hors établissements. Cela expli­
que les délais importants subis par les mala­
des demandant un transport i n t e r - é t ab l i s s e 
ments. 

HOQUETTE ROBERGE  

Après discussions avec les différents pro­
priétaires d'ambulances, le directeur géné­
ral d'Urgences-Santé, M. Bernard Lcfebvre, 
estime qu'il faudra encore environ deux se­
maines avant que les ambulances endom­
magées au cours de la récente opération 
« moyens de pression » du personnel ambu­
lancier puissent réintégrer la flotte norma­
le. 

• Il se passe que nous traversons les pires 
périodes de pointe de l'année, soit décembre 
et janvier, au cours desquelles les appels 
quotidiens se font beaucoup plus nombreux. 
Ce sont les mois d'accidents cardiaques, de 
chutes sur les trottoirs, d'incendies. Mercre­
di de cette semaine, par exemple, nous 
avons dû couvrir trois importants incendies 
avec blessés. Or, à certains moments de la 
journée, nous nous trouvons en déficit de 12 
à 15 véhicules pour assurer le transport am­
bulancier de patients d'un établissement de 
santé à un autre, ou d'un établissement à 
leur domicile. » 

En raison de cette situation difficile, Ur­
gences-Santé a décidé d'étaler la demande, 
et avisé les directions des établissements 
qu'elles devaient s'attendre à des délais du 
transport ambulancier, dans les cas de pa­
tient qui peuvent subir ces délais. 

« Il est évident qu'en raison des circons­

tances, augmentation du volume d'appels et 
réduction du nombre d'ambulances disponi­
bles, nous nous trouvons dans l'incapacité 
d'assumer le transport normal en cette pé­
riode de l'année. À peine pouvons-nous assu­
mer la moitié du volume régulier (environ 
200) de transports inter-établissements en 
journée. À deux heures de l'après-midi, 
nous enregistrons parfois des retards de 40 
transports. Et les délais peuvent atteindre 
quatre ou cinq heures, allant jusque tard en 
soirée. • 

«Mais il nous faut aller au plus urgent, 
c'est-a-dire là où il n'y a aucune ressource à 
proximité du patient en besoin de secours 
médical. Encore que, parmi les patients qui 
attendent un transport inter-établissements, 
certains peuvent être transportés en priori­
té, compte tenu de leur condition. Il apparti 
ent alors au personnel hospitalier qui fait la 
demande à Urgences-Santé d'exposer l'ur­
gence. » 

Peu de 
choses ont 
échappé 
aux 
flammes 
• Les deux immeubles situés 

au 9770 et au 9780 de la rue 
Papineau, qui ont été la proie 
des flammes mercredi après-
midi, ont été très fréquentés 
hier. De nombreux cx-locatai-
res ont visité leurs pénates dans 
l'espoir de récupérer quelque 
chose que le feu aurait épargné. 

RONALD WHITE 

«C'est incroyable, il ne reste 
rien à l'emplacement où était 
notre salon, pas même la trace 
de nos meubles » , dit Salah 
ïaghdi, un jeune homme d'ori­
gine libyenne, au pays depuis le 
printemps. 

« La seule chose qui n'ait pas 
complètement brûlé, c'est notre 
coran » , dit-il en essayant de ra­
masser quelques pages de son 
livre saint, figées dans la glace. 

Son appartement était situé 
au troisième, l'étage le plus tou­
ché par les flammes. Le toit de 
l'immeuble est disparu et il ne 
reste que la charpente des 
murs. 

M. Taghdi était du nombre 
des personnes qui ont affronté 
un froid glacial, hier, pour fouil­
ler les décombres des deux im­
meubles, transformés en vérita­
bles châteaux de glace par le jet 
d'eau des pompiers. Les gens 
ont arpenté tout l'après-midi les 
obscurs corridors aux planchers 
recouverts de glace. 

Sylvio Testolina et son amie 
Anna Giacobbe se considèrent 
chanceux, bien qu'ils soient au 
nombre des vict imes. « Nos 
meubles sentent la fumée mais, 
au moins, nous allons les 
sauver», dit M. Testolina, qui 
est venu accompagné de son 
amie et de son frère Marco afin 
de récupérer ses choses. 

Comme la majorité des loca­
taires de l'immeuble, le couple 
ne possédait aucune assurance-
incendie. « J'ai peur de me rom­
pre les os en déménageant un 
divan dans les escaliers obscurs 
et complètement glacés, avoue 
M. Testolina, mais nous n'avons 
pas le choix. » 

Durant plusieurs heures, une 
douzaine de véhicules ont été 
stationnés en permanence dans 
la rue, face aux bâtiments in­
cendiés. Les gens sortaient de 
l'immeuble avec, sous îe bras, 
une boite de vêtements, un pot 
de fleurs ou un sac à ordures 
plein d'effets personnels. 

Ils allaient charger leur véhi­
cule puis, le pas chancelant et 
incertain, ils reprenaient le che­
min de l'intérieur. Certaines 
personnes s'éclairaient à l'aide 
d'une lampe de poche. Un vieil 
homme, plutôt mal équipé, ne 
bénéficiait que de la flamme 
d'une chandelle pour voir où il 
allait. 
Elvis 

M. Mario Beauchamps habi­
tait un logement avec sa soeur 
Johanne Paquette. Après plu­
sieurs tentatives, celle-ci arrive 
à soulever une radio, figée dans 
l'épaisse couche de glace qui re­
couvre la table de cuisine. 

M. Beauchamps passe à côté 
de sa bibliothèque et remarque, 
la mort dans l'âme : « Ma col­
lection de revues sur le bricola­
ge est foutue. » 

« Heureusement que le princi­
pal a été sauvé, ajoute-t-U, d'un 
ton nettement plus optimiste. Il 
désigne une demi-douzaine de 
trophées qui trônent dans la cui­
sine. « Ce sont des prix que j ' a i 
gagnés. À l'époque, je faisais la 
tournée de boites de nuit en imi­
tant Elvis. C'est ce qui m'est le 
plus cher. » 

Salah Taghdi et Tawfeek Sonoussi observent leur ami Amnar Hasayri, pendant 
qu'il'ramasse les restes de son coran. photos Robert Nadon, LA PRESSE 

Johanne Paquette a eu de la I 
difficulté à soulever sa ra­
dio, figée dans la glace. Un 
morceau de glace est resté 
collé sous l'appareil. Une véritable forteresse de glace. 

Marco Testolina et Anna 
épargnés. 

récupèrent quelques meubles que les flammes ont 

photo Jeon-Yvos Létourneau, LA PRESSE 

Ceasar Gray et Danielle Brunet. 

Pas de libération 
pour Ceasar Gray 
mm Ceasar Lancelot Gray, déte-
™ nu depuis plus de huit mois 
pour entrée illégale au pays, ne 
sera pas libéré. Les autorités de 
l'Immigration estiment qu'il ne 
se présenterait pas si un ordre 
d'expulsion était émis, son cas 
étant encore pendant devant la 
Cour fédérale. « Il n'a jamais 
montré de respect pour la loi de 
l'immigration » , a souligné l'arbi­
tre Claude Perron qui devait se 
prononcer sur sa libération, hier 
matin, lors de la séance hebdo­
madaire de révision de détention. 

LILY TASSO 

De semaine en semaine pen­
dant trois ou quatre mois, Ceasar 
Gray avait espéré en vain cette 
libération, étant donné qu'on lui 
faisait transporter ses bagages à 
chaque séance de révision de 
l 'hôtel Holiday Inn-Chateau­
briand, où il est détenu, au Centre 
d'Immigration du Canada, rue 
Guy. 

On sait que M. Gray, un sou­
deur guyanais de 39 ans, risque la 
déportation pour être entré illé­
galement au pays, il y a un an. 
Arrivé une première fois au Ca­
nada en 1977, il avait été expulsé 
l'année suivante à la suite d'une 
accusation de fraude. Il se rend 
alors en Angleterre avec sa com­
pagne, Mme Danielle Brunet. 
Neuf mois plus tard, cette derniè­
re décide de rentrer au Canada 
où elle avait laissé ses deux filles, 
nées de mariages précédents. 
Ceasar Gray retourne avec elle 
sans le consentement du ministre 
de l'Immigration, indispensable 
dans le cas d'une personne dépor­
tée. Il travaille dans l'illégalité et 
sa compagne lui donne deux en­
fants, aujourd'hui âgés de deux 
et quatre ans. Arrêté en juin 1982, 
il est libéré sous cautionnement 
et réintègre son emploi. En dé­
cembre 1983, il se rend en Angle­
terre dans l'espoir d'obtenir le di­
vorce de sa première femme 
jamaïcaine, en vue d'épouser Da­
nielle Brunet. Mais, ayant perdu 
son droit de séjour, il est refoulé 
sur Montréal d'où on le déporte 
en Guyane. 

En janvier 1984, il retourne en­
core une fois à Montréal, via les 
États-Unis avec de faux papiers, 
afin de prendre soin de ses en­
fants, leur mère étant hospitali­
sée. Il est arrête en juin, et déte­
nu depuis. 

Une autre version des faits 
À énumérer les faits sans 

savoir ce qui les ;i motivés, on a 
l'impression que M. Gray n'en 
fait qu'à sa tète et qu'il demande 
ensuite au gouvernement d'être 
bon pour lui. 

Ceasar Gray reconnaît qu'il n'a 
pas respecté la loi, mais « de juin 
1982 à décembre 1983. quand je 
devais me présenter à l'agent des 
libérations conditionnelles, je le 
faisais volontairement » , dit-il. 
Sa compagne souligne que ce sont 
les propres patrons de M. Gray, 
la firme Weisz & Price, qui ont 
versé son cautionnement de 
$1 500. 

M. Gray explique qu'il cher­
chait à épouser Danielle Brunet 
depuis six ans, mai» il lui fallait 
d'abord divorcer. C'est ce qui l'a 
poussé à se rendre en Angleterre 
sans permission en 1983. Il se se­
rait passé du voyage s'il avait su 
que le divorce avait été pronon­
cé... trois années plus tôt. 

Facteur positif 
De son côté. Me Weigel a rap­

pelé que le mariage dans le cas 
de M. Gray et Mme Brunet, au­
rait été considéré comme un fac­
teur positif par les autorités. En 
effet, le guide de l'immigration 
donne comme exemple de cas 
pouvant justifier une recomm-
mandation visant à faciliter l'ad 
mission du requérant se trouvant 
au Canada, Pexistance d'un en­
fant qui pourrait souffrir d'une 
séparation de l'un de ses parents. 
« Et dans ce cas, ils sont trois » , 
insiste Me Weigler, car en plus 
des deux petits, il faut compter 
leur demi-soeur, âgée de 11 ans, 
qui est très attachée à Ceasar. 

L'avocat a ajouté qu'il avait 
écrit à ce propos au ministre de 
l ' Immigration le 14 décembre 
dernier, par courrier recom­
mandé et exprès, mais que les 
annexes — photos et rapport du 
psychologue donnant une image 
forte et pos i t ive du père — 
avaient été perdues par le bureau 
du ministre. « J'ai dû en expédier 
d'autres lundi dernier par messa­
ger » , dit-il. 

Entre-temps, Ceasar Gray a 
demandé par la voix de son avo­
cat de se marier, tout en étant dé­
tenu. On attend aujourd'hui la ré­
ponse du directeur de l'Exécution 
de la loi au Centre d'Immigration 
du Canada. 

Meurtre d'un homme 
d'affaires sherbrookois? 
am SHERBHOKE (PC) — La Sûreté du Québec (Ëstrie) a ou 
™ vert en fin d'après-midi, hier, une enquête au sujet de la 
mort violente et suspecte d'un homme d'affaires bien connu a 
Sherbrooke et dans la région. 

Jos Guertin, âgé de 51 ans, du Canton de Brompton. pourrait 
être la victime du premier meurtre ( terme toutefois que la police 
se refusait à utiliser hier) à survenir en Estrie, en 1985. 

M. Guertin avait bâti sa fortune dans le déménagement de 
maisons et de bâtisses. Il avait également étendu sa réputation 
dans les milieux du hockey sherbrookois. 

Le cadavre a été découvert dans le hall d'entrée de la résidence 
qu'il occupait dans le 4e rang de Stoke, tout près du chemin Notre-
Dame-des-Mères, dans le Canton de Brompton (à une vingtaine 
de kilomètres de Sherbrooke) par deux hommes qui devaient le 
rencontrer pour affaires hier après-midi. 

M. Guertin aurait été frappé à l'aide d'un objet contondant. 
L'autopsie en révélera davantage. Aucune arme n'a été trouvée 
près du cadavre. Il y avait cependant des traces de lutte dans le 
hall d'entrée. 

Des allumettes causent 
la mort de 4 enfants 
[ « LONDON, Ontario (PC) — 

— Deux jumelles de 21 ans 
ont été blessées et leurs quatre 
enfants ont perdu la vie, hier, 
dans l'incendie d'une maison du 
centre-ville de London, en Onta­
rio. 

Victimes toutes les deux de 
brûlures, Tracey Lumley se 
trouve dans un état critique à 
l'hôpital tandis que sa soeur 
Leah Laundry est dans un état 
satisfaisant. 

Les quatre jeunes victimes 
ont été identifiés comme étant : 
Richard Lumley, 14 mois, son 
frère Terry, âgé de deux ans, de 

même que David Laundry, 5 
ans, et son frère Jeremy, 3 ans. 

Deux des enfants ont été trou­
vés dans la chambre à coucher 
où l'incendie a pris naissance. 
Un troisième était dans une 
chambre voisine et le dernier 
dans la salle de séjour. 

L'inspecteur John Robinson, 
de la police de London, croit que 
le feu a été allumé accidentelle­
ment par les enfants, en jouant 
avec des allumettes. 

Les pompiers ont rapidement 
m a î t r i s e les flammes, vers 7 
heures du matin. 
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Le leadership de 
lévesque soulevé 
aux assises du PQ 
mâ La question du leadership 

de René Lévesque rebondi-
•ra aux assises péquistes des 18 
' e t 19 janvier, malgré l'opposi­
t i o n du comité directeur du con-
jgrès . 

PIERRE VENNAT  

« Le président de l'Association 
! péquis tc du comté de Saint-
Jean, Roger Faquin, a déclaré 

• hier à LA PRESSE qu'il se pré-
'. sentera le vendredi 18, en soi-
; rée, au conseil national du parti, 
• où il est délégué, afin de protes-
; ter, par une question de privi-
• lège ou un point d'ordre, contre 
'. la décision du comité directeur 
; d 'écarter du cahier des résolu­

tions un texte pourtant soumis 
'. par l'association de son comté 

et exigeant la convocation im­
médiate d'un congrès au leader-

; ship. 
Bien que ce t t e résolut ion , 

adoptée en bonne et due forme 
. par une assemblée générale, ait 

été transmise dans les délais 
voulus, le comité directeur l'a 
écartée parce qu'elle sortait du 
cadre fixé pour le congrès ex­
traordinaire, lequel ne doit por­
ter, selon l'avis de convocation, 
que sur l'orientation du parti. 

Les péquistes de Saint-Jean 
ne l'entendent pas ainsi. Four 
eux, la décision de M. Lévesque 
de remettre en question l'orien­
tation du parti adoptée au con­
grès plénier de juin dernier, est 
intimement liée à son leader­
ship. 

Ou bien, soutiennent-ils, les 
militants le rééliront et les con­
t e s t a t a i r e s n ' a u r o n t q u ' à se 
taire ou part i r ; ou bien ils choi­
siront un nouveau chef qui sau­
ra respecter leurs convictions 
souverainistes . On ne saura i t 
départager autrement, disent-
ils, orientation et leadership. 

En décidant d'en appeler de 
la décision du comité, lors du 
débat sur la procédure du con­
grès, qui aura lieu vendredi soir 
prochain en conseil national, M. 
Faquin forcera les péquistes, au 
moins pour un temps, à discuter 
de leadership aux assises, et 
non seulement dans les corri­
dors. 

Par ailleurs, les péquistes de 
Saint-Jean vont plus loin que les 
orthodoxes en exigeant le main­
tien intégral de l'article actuel 
du programme prévoyant une 
élection référendaire. 

Ils se font aussi les parrains, 
dans les ins tances du pa r t i , 
d'une résolution en faveur du 
scrutin proportionel, alléguant 
que si les péquistes adoptent la 
réforme du scrutin, ils s'assure­
ront qu'il y aura toujours des 
députés indépendantistes à l'As­
semblée nationale, « puisque les 
sondages démontrent qu'il y a 
toujours au moins 20 p. cent des 
Québécois qui sont indépendan­
tistes ». 

« La vraie police d'assurance, 
elle est là », rétorquent-ils à M. 
Lévesque. 

Après le congrès, Lévesque devra 
même affronter la fronde de modérés 

I QUEBEC — Même si le con-
™ grès péquistc du 19 janvier 
semble acquis à l 'avance aux te­
nants de la mise aux oubliettes de 
l'option souverainiste, le premier 
ministre Lévesque devra afficher 
une forme physique exceptionnel­
le puisqu'il aura même a affron­
ter la fronde de nombreux dépu­
tés modérés qui estiment qu'il a 
fait son temps. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre buroou de Québec  

En effet, au moins deux dépu­
tés de l'aile modérée du Parti 
québécois es t iment que même 
après le congrès du 19 janvier la 
question du leadership de M. Lé­
vesque va continuer à se poser 
tandis que d'autres incondition­
nels s'inquiètent de sa capacité 
physique à affronter les nom­
breux écueils qu'il devra rencon­
t r e r d'ici les prochaines élec­
tions. 

Le député de Saint-Hyacinthe, 
Maurice Dupré, est l'un de ceux 
qui croient que M. Lévesque a 
fait son temps et qu'il devrait sui­
vre l'exemple du premier minis­
tre ontarien William Davis en se 
retirant. 

« On m'a déjà accusé d'avoir 
donné un coup de poignard dans 
le dos du chef. Je ne suis pas 
d'accord avec cela. C'est vrai que 
je n'ai pas un tempérament de di­
plomate mais je dis franchement 
ce que je pense. Après tout, le 

congrès au leadership a été éla­
boré lors du congrès de juin der­
nier. Moi, je suis certain que cela 
va voler dur le 19 janvier et Je ne 
suis pas certain que M. Lévesque 
va être assez résistant pour pas­
ser à travers », de dire M. Dupré. 

Le député de Verchères , M. 
Jean-Pierre Charbonneau, est un 
peu du même avis que le congrès 
du 19 janvier ne solutionnera pas 
tout et qu'il faudra tôt ou tard ré­
gler la question du leadership. 

«Les ministres démissionnai­
res voula ient sur tou t b loquer 
P i e r r e - M a r c J o h n s o n . Or , à 
moins que quelque chose d'im­
prévisible ne survienne, il est peu 
vraisemblable qu'ils se rallient. 
Ils vont donc attendre la course 
au leadership avant de quitter le 
parti. Et si leur candidat ne ga­
gne pas, ils vont quitter. Ce sera 
aussi bien car mieux vaut se sé­
parer que trainer pendant des an­
nées la méfiance et la discorde », 
prévoit-il. 

Inquiets pour sa santé 
Un autre député, René Blouin 

de Rousseau, a confié que l'état 
de santé de M. Lévesque l'inquié­
tait. 

« S'il est en parfaite forme phy­
sique à son retour de vacance, il 
va pouvoir traverser l'étape du 
congrès facilement d'autant plus 
que les libéraux n'ont pas été en 
mesure de profiter de ses diffi­
cultés physiques lors de la der­
nière semaine de session. Moi, 

j ' a i confiance en lui », constate le 
député. 

Le député de Limoilou, Ray­
mond Gravel, est également in­
quiet et il se demande si la démis­
sion de l ' a t t a c h é e de p r e s s e 
Cather ine Rudel-Tessier n 'es t 
pas un signe avant-coureur. 

« Autrefois, il avait une grande 
capacité de récupération. Main­
tenant, on peut se questionner 
tant qu'il n 'aura pas vu son mé­
decin. » 

Ceci dit, le député Gravel sou­
tient qu'une campagne au leader­
ship ne réglerait pas le problème 
de la souveraineté. « Il faut faire 
le m é n a g e ma in t enan t c a r de 
n o m b r e u x l i b é r a u x f é d é r a u x 
n'attendent que cela pour adhé­
rer en grand nombre au parti 
comme certains l'ont déjà fait 
dans mon comté. » 

Pour le député de Terrebonne, 
Yves Biais, qui signale sans com­
plaisance être le dernier député 
d'arrière-banc du parti ministé­
riel (le seul à ne pas avoir de pro­
motion), il préfère que M. Léves­
que t i enne le coup j u s q u ' a u x 
prochaines élections pour éviter 
de brûler les deux chefs poten­
tiels que sont Pierre-Marc John­
son et Jacques Parizeau. 

Deux a u t r e s d é p u t é s , Luc 
Tremblay de Chambly et Denis 
Perron de Duplessis, misent sur 
une solution de compromis au 
congrès pour mettre fin au diffé­
rend qui oppose les modérés aux 
orthodoxes. 

« J e crois encore que M. Léves­
que puisse se revirer et arriver 
avec une formule de compromis. 
Autrement, je sens la scission'du 
parti à court terme. Quant à moi, 
j e v a i s d e m e u r e r f idèle jus ­
qu'aux élections mais il n'est pas 
certain que je vais me représen­
ter. » 

Le député Tremblay croit per­
sonnellement que la démission de 
M. Lévesque serait le pire scéna­
rio qui pourrait survenir au PQ 
car elle engendrera i t l 'éclate­
ment définitif du parti. 

Le comité du 20 janvier 
Par ailleurs, les ministres Jac­

ques Rochefort et Pierre-Marc 
Johnson ont nié catégoriquement 
l'existence du « Comité du 20 jan­
vier» dont le but serait d'unloni-
ser le Part i québécois. 

«Je ne suis pas du groupe de 
ceux qui veulent la tête de Léves­
que », a soutenu catégoriquement 
le ministre Rochefort qui a ajou­
té néammoins travailler pour la 
ligne modérée. 

Quant à M. Johnson, il a dit 
oeuvrer à ta préparation du con­
grès et non à l'intérieur d'un co­
mité occulte ayant pour but de 
basses manoeuvres. 

Le ministre des Affaires socia­
les Guy Chevrette a également 
fait savoir par son attaché de 
presse qu'il n'avait jamais enten­
du parler de l'existence d'un tel 
comité. 

Un nouveau juge à ia 
Cour suprême 

Léonard et LeBlanc-Bantey ne sont pas surpris 

I OTTAWA (PC) — La 
™ nomination d'un nouveau 
juge à la Cour suprême du Cana­
da devrait être annoncée sous 
peu, probablement dès la semai­
ne prochaine, a fait savoir hier le 
bureau du premier ministre Mul­
roney. 

« La seule raison qui retarde 
l'annonce de cette nomination est 
le fait que le juge en chef, Brian 
Dickson, soit à l 'extér ieur du 
pays. C'est une question de cour­
toisie», a affirmé hier le secré­
taire de presse associé dn M. 
Mulroney, Michel Gratton. 
' Il a de plus qualifié de «pures 
inventions» les informations se­
lon lesquelles la nomination du 

nouveau membre du plus haut 
tribunal du pays serait retardée à 
la suite d'un conflit entre M. Mul­
roney et le ministre de la Justice, 
John Crosbie. 

Un siège est vacant à la Cour à 
la suite de la démission du juge 
Roland Ritchie. La tradition veut 
que le successeur de ce juge — 
qui était originaire de Nouvelle-
Ecosse — vienne des Maritimes. 

On prêtait à M. Crosbie l'inten­
tion de nommer pour la première 
fois un Terre-Neuvien au plus 
haut tribunal du pays, alors que 
M. Mulroney aurait plutôt favori­
sé le juge Gérard LaForest, de la 
Cour d'appel du Nouveau-Bruns-
wick. 

• QUEBEC — Jacques Léo­
nard et Denise LeBlanc-Ban­

tey ne sont nullement surpris de 
voir les « m o d é r é s » p r é p a r e r 
l'après congrès pour tirer le tapis 
sous les pieds du Premier minis­
tre, René Lévesque, et le forcer 
ainsi à quitter avant les prochai­
nes élections générales. 

YVON LABERGE 
de notre bureau de Québec  

Pour les deux ex-ministres et 
m a i n t e n a n t dépu té s indépen­
dants, les rumeurs des derniers 
jours ne font que confirmer ce 
qu'ils savaient déjà : à savoir 
que ce sont les «modérés», et non 
les «orthodoxes», qui ont fait du 
débat sur la souveraineté une 
course au leadership. 

«Je pensais qu'ils avaient (les 
modérés) la décence d'attendre, 
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Jacques Léonard 

a dit hier à LA PRESSE Mme Le­
Blanc-Bantey. Jamais je n 'aurais 
cru qu'ils étaient rendus aussi 
loin dans leur projet de se défaire 
de M. Lévesque». 

«Les modérés» 
se préparaient 

Jacques Léonard, lui, estime 
que les « modérés » se préparent 
depuis longtemps en vue de ce 
qu'il qualifie de « job de bras ». 
« Avant la prise de position de M. 
Lévesque du 19 novembre der­
nier, dit-il, jamais la question du 
leadership n'avait été envisagée 
pour nous (les orthodoxes). Dans 
le cas où le chef du parti et Pre­
mier ministre du Québec était 
mis en minorité lors du congrès, 
ce serait à lui de prendre sa déci­
sion ». 

M a d a m e L e B l a n c - B a n t e y 
abonde dans le même sens et elle 
ajoute que M. Lévesque ne se 
laissera sûrement pas « bulldo­
zer » facilement par un quelcon­
que groupe. «S'il vient en con-

Denise LeBlanc-Bantey 

re une fois bon nombre de ses 
membres . La scission le guette 
aussi. E t par dessus tout, Jac­
ques Léonard craint que son parti 
ne devienne, en quelque sorte, un 
véritable parti fédéraliste. 

« Vra i semblab lement , le PQ 
p o u r r a r e c r u t e r un c e r t a i n 
nombre de nouveaux membres. 
Chez qui? Auprès de l'organisa­
tion conservatrice au Québec? », 
interroge-t-i l . Avant de répon­
dre : « Mulroney se retrouverait 
avec un par t i provincial s ans 
même avoir eu à lever le petit 
doigt ». 

grès avec sa position, c'est parce 
qu'il sera là pour mener ses trou­
pes lors des prochaines élections. 
Changer Lévesque pour John­
son? Pourquoi? De toute façon, 
cela ne réglerait rien. Si la posi­
tion des « modérés » l'emporte au 
congrès, ce sera encore la souve­
raineté mise au frigo! ». 

Des élections prochaines 
Ces prochaines élections, sou­

tient M. Léonard, elles doivent 
venir assez rapidement après le 
congrès du 19. Et si M. Lévesque 
ne peut mener ses troupes à la 
victoire, c'est là que la question 
du leadership aura réellement 
pris son sens. 

Pa r ailleurs, le député péquistc 
de Trois -Rivières , Denis Vau-
geois, croit que les « modérés » — 
« ces gens qui ne ménagent pas 
l'option du parti » — ne ménage­
ront pas leur chef René Lévesque 
si ce dernier ne peut les conduire 
à la victoire lors des prochaines 
élections générales. 

Il estime de plus que la meilleu­
re façon de vider le débat aurait 
peut-être été le déclenchement 
d'une course au leadership ou­
verte au lieu de tenir un congrès 
« bidon » comme celui du 19 jan­
vier. «Tout le monde aurait ac­
cepté le tempo et le rythme adop­
tés pa r le nouveau chef. Peu 
importe qui aurait été ce chef. 
Nous n'aurions pas tous gagné et 
nous n'aurions pas tous perdu. 
Mais au moins, les gens se se­
raient ralliés sur le plancher du 
congrès ». 

Enfin, pour MM. Vaugeois et 
Léonard, l 'après congrès pour­
rait être amer pour le Parti qué­
bécois qui risque d'y perdre enco-
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m OTTAWA (PC) — Le minis-
— tre canadien de la Défense, 
Robert Coates, a nié hier les in­
formations voulant que les États-
Unis utilisent le territoire cana­
dien pour lancer des miss i les 
nucléaires lors d'un affrontement 
militaire avec l'Union soviétique. 

M. Coates, interrogé à l'issue 
d'une allocution présentée devant 
des représentants de l'industrie 
militaire, a souligné que le gou­
vernement du Canada n'avait ja­
mais été consulté sur un présumé 
projet de Washington de remiser 
des missiles nucléaires dans des 
bases de l ' a rmée canadienne en 
Nouvelle-Ecosse et en Colombie-
Britannique. 

Selon un document secret, di­
vulgué à la presse par un expert 
américain des armements, envi­
ron 32 missiles nucléaires pour-, 
raient être utilisés par les Forces 
a r m é e s canadiennes advenant 
une guerre entre les deux super­
puissances. 

P a r contre, M. Coates a laissé 
entendre qu'il ne prenait pas au 
sérieux cet informateur et qu'il 
ne croyait pas que le document 
soit authentique. « Je me deman­
de, a-t-il dit, s'il ne s'agit pas du 
produit de l'imagination d'un bu­
reaucrate junior du Département 
d ' É t a t qui spécu le su r ce qui 
pourrait se passer si la guerre de­
vait se déclarer. » 

M. Coates a ensuite répété que 
le territoire canadien ne recelait 
aucune arme nucléaire, ni cana­
dienne ni américaine. 

Plus tôt, devant des représen­

tants enchantés des industries 
militaires, il a dit que le gouver­
nement conservateur utiliserait 
la défense « comme moteur de la 
reprise économique canadienne». 

Il s'est dit convaincu que les dé­
penses pourraient être consenties 
pour créer des emplois ainsi que 
pour se préparer à faire face à un 
affrontement militaire. 

« Ces investissements, a-t-il dit, 
peuvent être faits pour augmen­
ter l'activité économique et créer 
des emplois pour les Canadiens. » 

M. Coates a ensuite réitéré l'in­
tention de son gouvernement de 
respecter ses engagements en­
vers les pays alliés de l'OTAN et 
de NORAD. Il a ajouté qu'il con­
sidérait que sa position était celle 
vécue il y a quatre ans par le se­
crétaire américain à la Défense, 
Caspar Weinberger, qui a dû re­
construire la force militaire amé­
ricaine après un déclin de plu­
sieurs années. 

Le ministre a annoncé que d'ici 
la fin de février, il publiera un li­
vre blanc sur les options envisa­
gées par le gouvernement pour 
renforcer le système de défense 
du Canada. 

Le ministre a aussi révélé que 
peu de jours après l'élection du 4 
septembre, le premier ministre 
Mulroney et lui-même s'étalent 
rendus à Washington pour discu­
ter des moyens à prendre pour 
que les industr ies canadiennes 
obtiennent une plus large part 
des contrats militaires du gou­
vernement des États-Unis. 
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Le métro vers Montréal-Nord: 
fer sur fer ou pas du tout 
i l Un pas décisif vient d'être 
™ franchi dans le projet d'une 
ligne de métro vers Montréal-
Nord : il sera construit en fer sur 
fer, sinon il ne sera pas réalisé. 
Telle est la décision que le minis­
tre des Transports, M. Guy Tar­
dif, vient de communiquer aux 
dirigeants de la Commnunauté 
urbaine de Montréal. 

PENIS MASSE  
La préférence du ministre pour 

le fer par rapport au métro sur 
pneus, s'appuie sur un rapport 
d'analyse qui avait été confiée à 
deux firmes de consultants, Ma-
heu Noiseux et Cie et Canatrans 
Inc. 

Il semble, à première vue, que 
la décision é ta i t dé jà acquise 
puisque l'option fer sur fer coûte­
ra plus cher que le pneu aussi 
bien en immobilisations que pour 
l'opération des trains. 

La ligne projetée — appelée li­
gne no 7 — s'étendra sur une lon­
gueur de 12,8 km quelque soit la 
technologie retenue. Elle suivra 
l'axe du boulevard Pie IX jus­
qu'aux boulevards Léger et Hen-
r i - B o u r a s s a , d a n s M o n t r é a l -
N o r d , puis d é v i e r a ve,rs le 
boulevard Langelier. 

Les coûts d ' immobi l i sa t ions 
pour l'implantation d'une ligne 
ter sur fer, sont estimés à $423,1 
millions, soit environ G p. cent de 

plus que le service en matériel 
pneumatique. Les coûts annuels 
d'exploitation du chemin de fer 
sont estimés à $17,3 millions com-

fmrativement à $17 millions pour 
e pneu. L'écart, minime, est ici 

lié au changement de technologie 
entre le système employé jusqu'à 
maintenant par le métro et la 
technologie préconisée. 

Normes de bruit 
acceptables 

L'impact sonore et vibratoire 
de la méthode fer sur fer a aussi 
re tenu l ' a t ten t ion des consul­
tants. Ceux-ci croient que le bruit 
et les vibrations seront accepta­
bles aussi bien pour les riverains 
que pour les usagers en ayant re­

cours à une vole ferrée sur dalle 
flottante pour la totalité du par­
cours a insi que l ' i ns ta l l a t ion 
d'une suspension primaire souple 
aux voitures. 

Ce qui semble séduire le minis­
tre dans l'option fer sur fer, c'est 
qu'elle permettrait d'ajouter une 
expertise québécoise nouvelle et 
ainsi ouvrir de nouveaux mar­
chés d'exportation. 

Hier, le Comité exécutif de la 
CUM a analysé cette proposition 
et a ensuite mandate le prési­
dent, M. Pierre Des Marais II 
ainsi que MM. Roger Sigouin et 
Yves Ryan, à poursuivre les mo­
dalités de réalisation du projet 
avec le ministre Tardif. 

Brigham aurait expliqué à un détenu 
comment fabriquer une bombe 

1 (PC) — Thomas Brigham, 
™ accusé d'avoir causé la mort 
de trois personnes au tours d'une 
explosion à la gare Centrale, au­
rait expliqué à un détenu com­
ment fabriquer une bombe alors 
que tous deux se trouvaient dans 
un fourgon cellulaire. 

HOLLANDE PARENT 

La conversation incriminante 
se serait déroulée le 12 novembre 
quand les deux hommes étaient 
conduits du palais de justice au 
centre de détention Farthenais. 

Raymond Kircoff, âgé de 21 
ans, détenu à la prison de Bor­
deaux pour le vol d'un appareil 
vidéo-cassette, a raconté hier en 
Cour des sessions que l'Améri­
cain de 65 ans lui avait donné, ce 
jour-là, une recette de bombe tu-
bulaire. 

Après une première explication 
de Brigham, une heure plus tard, 
dans sa cellule. Kircoff aurait 
dessiné le plan de fabrication que 
le sexagénaire aurait approuvé 
en décembre quand ils se sont re­
trouvés dans des circonstance si­
milaires. 

Kircoff aurait alors demandé à 
Brigham : « Est-ce que ça mar­
che pour sûr? » et Brigham au­
rait répondu que « même un en­
fant de 12 ans peut le faire ». 

Le juge Claude Joncas, à la de­
mande de Me Claude Parent, pro­
cureur de la Couronne, a interdit 
aux médias de répéter ce qu'ils 

en t enda i en t su r les é l é m e n t s 
composant la bombe et le mode 
de préparation. 

Tout au long de ce récit, Tho­
mas Brigham, à qui on avait en­
levé les menottes, s'est bouché 
les oreilles. 

Cependant, quand le contre-in­
terrogatoire a commencé, mené 
par son avocat Pierre Poupart, 
l 'accusé s'esl mis à écouter cal­
mement, une image sainte entre 
les mains. 

En menant le contre-interroga­
toire de Kircoff, Me Poupart a 
tenté de saper la crédibilité du té­
moin. 

II a fait ressortir que Kircoff a 
comparu 19 fois pour répondre à 
20 chefs d'accusation depuis l'âge 
de 18 ans. 

Le témoin a admis qu'il n'était 
pas un ange mais qu'il a assuré 
qu'il n'était pas violent. 

Les problèmes qu'a connus Kir­
coff avec la justice ont trait à des 
vols, certains commis avec une 
a rme et parfois avec effraction. 

La plupart du temps il s'agit de 
vols totalisant quelque $200 ou 
$300 ou do vols et recels de mar 
chandiscs d'une valeur de $1 000 
ou un peu plus. 

Ses derniers gestes criminels 
comportaient des menaces, des 
voies de fait et des tentatives 
d'entrave à la justice. 

Par ailleurs, il a avoué avoir 

codétenus qui prétendent qu'il 
leur doit $1 500 pour du haschich. 

Le témoin a également reconnu 
qu' i l recevai t mensue l lement 
$576 d'aide sociale, l'été dernier, 
alors qu'il gagnait $4 000 par mois 
en faisant des travaux de pein­
ture. 

Le con t r e - in t e r roga to i r e se 
poursuit aujourd'hui. 

acheté ù quelques reprises du 
haschich et de la mescaline et 
soutenu que le fait de consommer 
des drogues en prison ne consti­
tuait pas un acte illégal. 

Kircoff a récemment eu des 
problèmes avec d'autres détenus. 
Il a dû être placé dans une cellule 
isolée où il demeure 23 heures sur 
24 afin de le protéger contre des 

Parachèvement du 
stade: le Conseil 
des ministres 

le 23 janvier 
Ces p lans r e s p e c t e r a i e n t , du 
moins dans ses grandes lignes, le 
projet initial élaboré par l'archi­
tecte Taillibcrt. Les travaux sont 
actuellement évalués à $140 mil­
lions. 

LA PRESSE annonçai t h ier 
que la Régie des instal lat ions 
olympiques (RIO) venait de re­
commander au gouvernement de 
parachever le stade. Signalons 
que le ministre Guy Chevrette, 
qui était titulaire du ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pê­
che avant le dernier remanie­
ment ministériel, a tenu à super­
viser ce dossier afin de le mener 
à terme. 

: I C'est vraisemblablement le 
— 23 janvier, au cours de sa ré­
union hebdomadaire, que le Con­
seil des ministres prendra une 
décision au sujet du parachève­
ment du stade. 

C'est ce qu'a confirmé le bu­
reau du ministre québécois des 
Affaires sociales, M. Guy Che­
vrette. Hier, les ministres du ca­
binet Lévesque ont eu l'occasion 
d'examiner l'ensemble des plans 
proposés pour terminer le mât du 
stade et ont pu obtenir les infor­
mations pertinentes sur le méca­
nisme de levage de la toile et sur 
la construction du funiculaire. 
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L'essence à des prix de fous 
À Montréal, nous avons sûrement l'essence la plus chère 

d'Amérique du Nord, si ce n'est du monde. En Afrique du Sud, où 
je me trouvais encore il y a quelques jours, la gazoline coûte bien 
moins cher que chez nous. Et pourtant, l'Afrique du Sud doit im­
porter tout son pétrole, alors que le Canada, lui, en produit, et 
même en exporte. Alors quoi? 

Ils prétendent là-bas que bien des pays arabes sont ravis de 
vendre clandestinement du pétrole au rabais à l'Afrique du Sud, 
qui en retour leur fournit toutes sortes de denrées et de produits, 
clandestinement aussi. 

Quant à nous, le prix de notre essence est scandaleusement gon­
flé par des facteurs difficiles à identifier. Vincent Delia Nocce, 
avant de se faire élire à Ottawa, ne cessait de gueuler contre les 
compagnies pétrolières et surtout contre Petro-Canada, mais 
maintenant qu'il est au pouvoir, il semble être devenu impuis­
sant. 

Les bienfaits du socialisme 
Je vous parlais, vendredi dernier, de l'île de la Réunion, où je 

me trouvais, et qui est un département français. J 'avais oublié 
que dans la France socialiste les banques ont été nationalisées. 
J 'ai eu une occasion en or de m'en rendre compte. 

À l'occasion de Noël et du Jour de l'An, les commis-fonctionnai­
res des banques étatisées avaient décidé de prendre quatre jours 
et demi de congé, deux semaines de suite. Cela causait des problè­
mes sérieux au commerce et à la vie économique en général. Tout 
le monde a protesté, mais rien n'y a fait: les fonctionnaires 
avaient décidé que toutes les banques de France seraient fermées 
pendant quatre jours et demi, deux semaines de suite, et c'est 
ainsi que ça s'est passé. 

Où trouver de la monnaie? 
J 'étais à l'aéroport d'Orly, en train d'essayer de donner un coup 

de téléphone. Les téléphones français étant des monstres hideux, 
je perdais à chaque coup ma monnaie, sans réussir à établir la 
communication. En me retournant je vis une banque de l 'autre 
côté du passage. Je courus au guichet pour échanger des francs. 
Quelle ne fut pas ma surprise de me faire envoyer chez le bon­
homme par le caissier, qui m'apprit que les banques françaises 
étatisées ne font pas la monnaie. 

Si vous achetez des pommes 
Puisque nous parlons de la France, continuons encore un peu. 

Au supermarché, l 'autre jour, j 'achetai des pommes. Des pom­
mes vertes ordinaires, à un prix très bas. C'est seulement en vou­
lant croquer une de ces pommes que je m'aperçus qu'elle portait 
une étiquette, indiquant qu'elle avait été importée directement de 
France. 

Au beau pays du Québec, c'est un comble, étant donné que nous 
sommes nous-mêmes gros producteurs de pommes. Nous impor­
tons déjà assez de fruits et de légumes de toutes sortes de pays... 
Pour les pommes, nous pourrions au moins nous suffire à nous-
mêmes. 

Et comment ces pommes peuvent-elles coûter moins cher que 
les produits québécois? Il semblerait que l'agriculture est lourde­
ment subventionnée dans les pays du Marché commun. Dans ces 
conditions, l'importation de produits agricoles de ces pays, qui 
sont revendus à bas prix sur notre marché, ne constitue-t-elle pas 
une infraction aux lois antidumping? 

C'est une question que nos producteurs agricoles devraient po­
ser à leur ministre. 

Faisons confiance à Hydro 
Des résidents de Itepentigny et de Joliette ont reçu des lettres 

sévères d'Hydro-Québec, au sujet de leurs compteurs d'électri­
cité qui se trouvent à l'intérieur de leurs résidences. 

Il est clair qu'Hydro-Québec ne peut avoir accès à ces comp­
teurs aussi souvent qu'elle le désire, vu que les gens ne sont pas 
toujours chez eux. Elle n'a donc rien trouvé de mieux à faire que 
d'exiger que l'abonné lui confie en permanence une clé de son 
logement. 

Il a suffi qu'une seule personne parle publiquement de cette 
affaire pour qu'une horde de mécontents se déchaîne contre 
Hydro. On accuse les contrôleurs d'électricité de ne pas refermer 
les portes des maisons après avoir relevé les compteurs. En plein 
hiver, les maisons sont ainsi gelées et les voleurs peuvent entrer à 
leur aise. 

Si vous refusez de confier vos clés à Hydro, celle-ci exige que 
vous fassiez installer votre compteur à l'extérieur, faute de quoi 
on vous coupera l'électricité. 

Un métro bilingue 
Ceux qui n'ont jamais voyagé dans le métro de New York n'ont 

rien perdu. Ou plutôt si. Ils ont perdu une occasion de voir un des 
lieux les plus sales et les plus effrayants de la terre. 

Dans ce métro de la métropole américaine, on remarque, en 
plus de la saleté et des voyous, une chose étonnante: beaucoup 
d'annonces publicitaires sont rédigées en espagnol. 

Comme la seule fonction d'une annonce publicitaire est de faire 
vendre des produits, il faut croire qu'il y a un grand nombre 
d'usagers des transports en commun, à New York, qui ne com­
prennent pas l'anglais. Leur langue est l'espagnol. 

La Californie est-elle aussi tiraillée entre l'anglais et l'espagnol, 
à tel point qu'un sénateur républicain a préparé un projet de loi 
indiquant clairement que l'anglais est la langue officielle de la 
Californie. C'est en fait leur loi 101 à eux. 

À TORONTO 

Le Dr Morgentaler 
devra subir un 
autre procès 
•

TORONTO (PC) — Le Dr 
Henry Morgentaler et son 

associé, le Dr Robert Scott, ont 
dè nouveau été cités à subir un 
autre procès sous l'inculpation 
d ' avo i r p r a t i q u é des a v o r t e -
ments. 

Au cours d'une brève comparu­
tion en Cour provinciale , hier 
matin, devant le juge John Kerr, 
les deux chirurgiens ont été avi­
sés qu'ils devront se présenter 
jeudi prochain en Cour suprême 
de l 'Ontario alors qu 'un au t re 
juge déterminera la date de leur 
procès. 

Le p r o c u r e u r des a c c u s é s , 
l'avocat Morris Manning, a infor­
mé le juge Kerr que ses clients 
opteront pour un procès devant 
jury, mais qu'il va réclamer un 
rejet pur et simple des accusa­
tions ou tout au moins que les 
poursuites soient arrêtées. Pa r 
contre, si le tribunal refuse de 
donner suite à sa requête, il insis­
tera pour que le procès ait lieu le 
plus tôt possible. 

L ' a s s i s t a n t p rocu reu r de la 
couronne, Me Paul Culver, avait 
pour sa par t estimé que ce nou­
veau procès devrait être reporté 

jusqu'à ce que la Cour d'appel se 
prononce sur l'acquittement des 
deux prévenus par un jury mixte 
lors d'un premier procès sur des 
chefs d'accusation identiques. Ce 
à quoi le juge Kerr a répondu que 
ces arguments devront être dé­
battus en Cour suprême de l'On­
tario. 

Entourés de plusieurs par t i ­
sans à l'extérieur du palais de 
Justice, le Dr Morgentaler a pro­
clamé sa détermination de conti­
nuer à pratiquer des avortements 
à sa clinique torontoise, ajoutant 
qu'il n'avait aucunement l'inten­
tion de fermer cette même clini­
que au cours du déroulement de 
son nouveau procès. 

Morgentaler et Scott ont été ac­
cusés le mois dernier, soit quel­
ques s e m a i n e s à pe ine a p r è s 
avoi r é t é a c q u i t t é s en m ê m e 
temps que leur collègue le Dr 
Leslie S moling, par un jury de la 
Cour suprême d'Ontario de l'ac­
cusation d 'avoir conspiré pour 
procurer une fausse-couche, l'ex­
pression consacrée dans le Code 
criminel pour désigner un avorte-
mont. 

Pour renseignements: (514) 277-2117 
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Réforme modeste 
mais nécessaire 

Le livre blanc sur la fiscalité que le ministre des Finances, 
M.Yves Duhaime, a enfin présenté n'est guère un plan d'ac­
tion pour une réforme en profondeur du système québécois 
de taxation. 

Des recherches très solides ont débouché sur trois projets 
différents d'harmonisation des impôts avec les transferts 
sociaux, le tout assorti d'une baisse des impôts. 

On doit douter de la fermeté et de la volonté politique du 
gouvernement de mener ce projet à terme ainsi que de sa 
capacité de le faire. Le travail de préparation du livre blanc 
a été bien fait, mais on ne peut s'empêcher d'être étonné 
que le gouvernement ne présente pas un projet unique, quitte 
à le modifier à la suite des consultations qui sont prévues. Le 
ministre indique bien qu'il a une préférence parmi les trois 
options qui sont présentées mais il donne l'impression de 
vouloir couvrir toute la gamme des solutions: de cette façon, 
une partie du livre blanc serait immanquablement retenue 
dans un éventuel projet de loi. 

Ce n'est pas une façon très énergique de gouverner. C'est 
à se demander si le gouvernement ne veut pas éviter un 
débat en profondeur sur la fiscalité peu de temps avant les 
élections alors qu'il est à la recherche d'un thème plus popu­
laire pour ramener ses électeurs égarés. 

Et pourtant, le livre blanc s'adresse à des problèmes qui 
troublent de nombreux contribuables. Il reflète le changement 
de mentalité qui est devenu apparent au Québec et dans l'en­
semble du Canada, surtout depuis les dernières élections. Le 
travail que M. Parizeau avait entrepris il y a 22 mois se trouve 
clairement sur la même longueur d'onde que la nouvelle poli­
tique économique et financière qui s'ébauche à Ottawa. Tou­
tefois, on sent au niveau fédéral une volonté d'examiner tous 
les problèmes en profondeur, ce qui semble absent à Qué­
bec. 

Le livre blanc de M. Duhaime s'attaque tout particulière­
ment à un aspect de la fiscalité: la façon dont les impôts 
tendent à décourager les chômeurs à accepter de travailler 
pour un salaire relativement bas. Il existe actuellement au 
Québec une forte différence entre le nombre de chômeurs et 
le nombrede gens qui cherchent réellement du travail. C'est 
sûrement une très grande perte pour le Québec. D'une part, 
les travailleurs découragés coûtent cher à l'État et, de l'autre, 
ils s'enfoncent dans une dépendance financière par rapport à 
l'État et ne contribuent pas par leur travail à la société. Assai­
nir la fiscalité pour leur permettre de travailler est sans doute 
une entreprise dont tout le monde bénéficierait. C'est ainsi 
que le coût considérable de l'abaissement des impôts, qui 
accompagnerait la réforme, pourrait être absorbé par la 
croissance économique plus forte qui résulterait de l'aug­
mentation de l'emploi. 

La réforme proposée par M. Duhaime ne répond cepen­
dant pas à toutes les critiques qui sont faites concernant la 
fiscalité québécoise, notamment par les hommes d'affaires. 
L'impôt anachronique sur les successions reste intact, tout 
comme les différentes formes d'impôts sur les sociétés que 
les chefs d'entreprises estiment excessives. 

En s'attaquant au problème du chômage, le livre blanc fait 
un grand pas pour assurer une croissance plus vigoureuse 
de l'économie québécoise, mais il faudra encore beaucoup 
plus. Il est donc heureux que la pensée de Québec soit pro­
che de celle d'Ottawa telle qu'exposée par le ministre des 
Finances. M. Michael Wilson, en novembre dernier. La der­
nière chose dont on aurait besoin actuellement serait une 
nouvelle chicane entre les deux gouvernements. Or, le gou­
vernement fédéral pourrait s'inspirer du livre blanc québécois 
dans ses propres travaux: Ottawa pourrait se montrer plus 
hardi dans la réforme fiscale et s'aventurer dans des domai­
nes qui semblent effrayer le gouvernement du Québec dont le 
mandat tire à sa fin. 

Frédéric WAGNIÈRE 

Branle-bas chez 
Via Rail Canada 

On ne sait pas trop bien ce qui se passe, encore moins ce 
qui va se passer, chez Via Rail. Chose certaine, il faut s'at­
tendre à d'importantes transformations d'ici peu de temps. 

Il est rumeur que le gouvernement Mulroney a demandé la 
démission de tout le conseil d'administration, y compris celle 
de son président, M. Pierre Franche. On peut y voir une suite 
aux déplacements plus ou moins volontaires d'un certain 
nombre de hauts fonctionnaires: il faut faire de la place pour 
du sang neuf, même avec une mission identique. Mais il est 
également possible que le gouvernement conservateur déci­
de d'imposer une nouvelle structure administrative à cette 
société d'État. 

Justement, le gouvernement libéral avait mis sur pied, l'an­
née dernière, un comité spécial, composé de trois membres 
et chargé d'étudier les problèmes de Via Rail. Il faudrait plu­
tôt dire: les problèmes du transport des passagers par train, 
car ils existent depuis longtemps, bien avant la création de 
Via Rail. 

Comme le rappelait M. Franche cette semaine, à Toronto, il 
faudrait corriger 30 ans de négligence grave dans ce domai­
ne. Car en dehors des trains LRC, récemment achetés, le 
matériel roulant de Via Rail a au moins 30 ans: ses trains sont 
devenus des pièces de collection que les étrangers viennent 
visiter. On le sait: le transport aérien a séduit notre ministère 
des Transports et tout le gouvernement. Et comme aux États-
Unis, on a mis complètement en retrait le moyen de communi­
cation qui avait pourtant été l'élément unificateur de tout un 
pays. 

Quand Via a vu le jour, il y a sept ans, on croyait que la 
séparation du transport des passagers de celui des marchan­
dises s'imposait pour la rationalisation des systèmes. C'était 
peut-être vrai. Sauf qu'on n'a rien réglé. Le déficit de Via, qui 
fut de $451 millions en 1983, diminue. Mais il est encore 
énorme et il empêche la société de se renouveler adéquate­
ment et de renouveler convenablement son parc roulant. 

Pire encore, le problème est peut-être plus crucial sur les 
voies ferrées: ce sont les mêmes vieilles voies qui servent au 
CN et à Via, quand ce n'est pas également au CP. Il n'y a pas 
de place pour les trois; ou alors, il faut une très solide coordi­
nation et un système de priorité. Et là, Via y perd encore. 
Chez nous, les marchandises passent souvent avant les per­
sonnes. 

Et si l'on revenait sept ans en arrière et que l'on fusionnait 
à nouveau le CN et Via... Il semble que l'hypothèse séduit 
présentement plusieurs esprits et se trouve sur plusieurs ta­
bles de travail. C'est peut-être cette nouvelle que le gouver­
nement s'apprête à nous annoncer mardi prochain. 

La question est trop complexe pour qu'on la règle en quel­
ques lignes. Mais il est certain qu'il faut la suivre de près. Il 
faudra étudier très attentivement la proposition gouverne­
mentale car elle intéresse les contribuables autant que le pu­
blic voyageur. Les deux se désespèrent depuis trop long­
temps. 

I -Ovy DUBUC 
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Jacques Dufresne 

La guerre abstraite 
(Collaboration spéciale) 

Les aspects politiques de la 
récente rencontre entre MM. 
Shultz et Gromyko, pour im­
portants qu'ils soient, ne sont 
pas les seuls qu'il faut prendre 
en considération. 

Dans les discussions entre 
les grandes puissances on a 
noté ces derniers temps que la 
guerre de l'espace, c'est-à-dire 
la guerre informatisée, avait 
d é s o r m a i s autant d' impor­
tance que les armes nucléai­
res. Il se pourrait très bien que 
ce dép lacement de l 'accent 
const i tue un point tournant 
dans l'histoire de l 'angoisse 
humaine. En l'an 2000 la prin­
cipale cause de frayeur ce ne 
sera sans doute plus la grosse 
bombe «mégatonique», mais 
l'engin qui descend des étoiles 
pour accomplir, à la perfec­
tion, et sans préavis, une beso­
gne très précise: par exemple, 
détruire la datcha de M. Gro­
myko sur la mer Noire depuis 
un salon de Dallas. 

Les chefs militaires ont su 
éviter d'utiliser les gaz mis à 
l'essai pendant la guerre de 
1914-18. Ces gaz avaient l'in­
convénient de retomber par­
fois sur ceux qui les lançaient. 
On peut présumer que pour des 
raisons semblables, ils laisse­
ront les bombes H dans leurs 
hangars. 

Il est toutefois un progrès 
auquel aucun soldat ne renon­
cera jamais: celui qui accroît 

la distance entre l'attaquant et 
sa victime, qui fait de l'acte de 
tuer une chose de plus en plus 
abstraite. De même qu'il est 
moins fat igant d'être a s s i s 
que debout, de même la fronde 
s e r a t o u j o u r s p r é f é r é e au 
poing, le javelot à la fronde, la 
mitraillette au javelot et ainsi 
de suite, jusqu'au clavier d'or­
dinateur, qui est la gâchette 
distante et abstraite par excel­
lence. 

Pour le soldat l'avantage de 
la distance entre l'attaquant et 
la v ict ime est incontestable. 
Pendant la dernière grande 
guerre, les aviateurs améri­
cains , qui bombardaient les 
villes de très haut, couraient 
moins de risques que les avia­
teurs anglais, qui utilisaient la 
technique du piqué. Ils cou­
raient moins de risques, mais 
ils tuaient beaucoup plus de 
g e n s , a v e c une c o n s c i e n c e 
moins vive de ce qu'ils fai­
sa i en t , donc avec une plus 
grande probabilité de démesu­
re et de récidive. 

Le caractère destructeur des 
guerres s'accroît non seule­
ment avec la puissance des ar­
mes mais aussi avec la distan­
c e que c e s d e r n i è r e s 
introduisent entre l'oeil et la 
cible, entre l'acte de presser 
sur la détente et ses consé­
quences. C'est ce second fac­
teur qui sera le plus détermi­
nant dans l'avenir. 

Il sera d'autant plus difficile 
de résister à l'attrait des nou­
velles armes qu'elles seront à 
la fois distantes et précises, 
qu'elles cumuleront les avan­
tages de la méthode des avia­
teurs anglais et ceux de la mé­
thode d e s a v i a t e u r s a m é ­
ricains. 

Quand on considère les cho­
ses sous cet angle, on est bien 
forcé de reconnaître que la vo­
gue des jeux vidéo, qui ont 
presque tous une dimension 
militaire, de même que celle 
des micro-ordinateurs, consti­
tue une formidable initiation à 
la guerre de l'avenir. Le lé­
gionnaire de cette fin de millé­
naire, c'est le «hacker». Ces 
jeunes Occidentaux débraillés 
et indisciplinés, mais sachant 
fabriquer un circuit ou un logi­
ciel performants, représentent 
un potentiel de destruction de 
création aussi bien entendu — 
beaucoup plus grand que celui 
des jeunesses hitlériennes, qui 
défilaient d'un pas si régulier. 
On peut se demander si ce type 
de cérémonial guerrier ne re­
lève pas désormais du folklo­
re. Sur ce point les Russes, qui 
en s o n t e n c o r e à f a i r e de 
grands déf i l é s sur la p lace 
Rouge et à imposer d'austères 
manuels mil i taires dans les 
écoles, ont sur les Occidentaux 
et les Asiatiques un retard qui 
les inquiète sûrement et qui ex­
plique peut-être pourquoi ils 

sont prêts à se montrer conci­
liants. 

Les pacifistes aussi devront 
changer de rhétorique et de 
stratégie. Il est assez facile de 
mettre les populations de son 
côté en projetant des f i lms 
d'horreur sur une éventuelle 
catastrophe nucléaire. Il fau­
dra beaucoup plus d'imagina­
tion pour rendre manifeste le 
danger que les armes abstrai­
tes et précises font courir à 
l'humanité. 

On sera alors inévitablement 
amené à soulever des ques­
tions te l les que certains as­
pects fondamentaux de notre 
civilisation seront mis en cau­
se. Rien peut-être n'illustre 
mieux le type de rapport avec 
le m o n d e d 'une é p o q u e ou 
d'une culture que le type des 
a r m e s u t i l i s é e s . La fronde 
s 'accorde très bien avec la 
tribu, avec la sociabilité inten­
se. 

Nous sommes à l'autre ex­
trême. De plus en plus nous en­
trons en contact avec le réel et 
nous communiquons avec nos 
semblables de manière indi­
recte, à travers des médias qui 
ont comme principale particu­
larité d'être intégrés à la vie 
courante aussi bien qu'aux ar­
mes les plus sophistiquées: la 
télématique, l'écran cathodi­
que ou vidéo, l'ordinateur, le 
téléphone. La sociabilité, la to­
lérance à l'égard du prochain, 
diminuent en proportion de 
l 'usage que nous faisons de 
toutes c e s t é l é c o m m u n i c a ­
tions. 

Or c'est précisément l'habi­
tude d'un tel rapport abstrait 
avec le monde, combinée avec 
l'intolérance à l 'égard d'au-
trui, qui constitue le danger 
des nouvelles armes. 

POÎNTDEVUE 

Naufrage des vertus traditionnelles 
L'autre soir, parmi les invités de 

Bernard Pivot à «Apostrophes», il 
y avait le savoureux Bourguignon 
Henri Vlncenot, qui fait paraître 
un roman à demi autobiographi­
que, L'Oeuvre de chair, où il exalte 
la chasteté préalable au mariage. 
Quel scandale! Sur le plateau, San 
Antonio se bidonnait avec trucu­
lence, Michel del Castillo, avec 
distinction.  

ROGER DUHAMEL 
Collaboration spéciale  

En ce dernier quart d'un ving­
tième siècle ahurissant, deux mo­
rales s'affrontent en un combat 
singulier. L'ancienne était fondée 
sur le devoir, la seconde s'appuie 
sur le droit. La première privilé­
giait les vertus de bonté, de chari­
té, d'humilité, d'obéissance. La se­
conde a balaye tout ce fatras pour 
y substituer l'empathie, la solida­
rité, l'équité, l'authenticité, l'épa­
nouissement. S'il ne s'agissait que 
d'une évolution du vocabulaire, le 
mal ne serait pas très grand. 

Puisque Dieu est mort ou du 
moins silencieux pour un grand 
nombre de nos contemporains, il 
est douteux que l'on puisse encore 
emprunter au petit catéchisme la 
définition du péché: une désobéis­
sance à la loi de Dieu. La dispari­
tion de cette notion a causé un tort 

irreparable à la littérature: dans 
vingt ans. qui comprendra la psy­
chologie des personnages de Mau­
riac? En abolissant toute barrière, 
nous supprimons tout conflit. Un 
roman bâti sur les instincts aveu­
gles ne va pas très loin dans la per­
ception des êtres. Mais ce n'est là 
qu'une considération accessoire. 

S'ils les connaissaient, les jeunes 
d'aujourd'hui s'esclafferaient à la 
nomenclature de ces péchés que 
nous avions appris à tenir pour ca­
pitaux. Il est vrai qu'ils ont beau­
coup perdu de leur efficacité malé­
fique; il ne devait donc s'agir que 
d'un échanti l lonnage proposé à 
titre exemplaire... 

Nous le s a v i n s de reste: tout le 
monde est orgueilleux et crève 
d'envie; les impôts excessifs ren­
dent illusoire la pratique de l'ava­
rice; la luxure n'émeut plus per­
s o n n e d e p u i s que le p l a i s i r 
constitue une fin en soi; notre foie 
capricieux s'oppose aux exigences 
de la gourmandise; se mettre en 
colère ne fera pas que la poste li­
vrera à temps le courrier; quel 
mal y a-t-il ù paresser quand les 
syndicats enseignent ù leurs mem­
bres de travailler le moins possible 
et de réclamer une rémunération 
toujours plus élevée? 

Nous avions sûrement commis 
un excès de zèle en accordant une 

priorité absolue à ces errements 
désormais classes au rang mineur 
des peccadilles. Le temps est venu 
de rafraîchir notre terminologie. 
Le chroniqueur français Pierre 
Macaigne a suggéré de remplacer 
ces péchés venus de la nuit des 
ages par des fautes mieux adap­
tées à notre époque. À l'entendre, 
les vices capitaux qui nous affli­
gent sont les suivants: l'égoïsmo, 
la haine, l'intolérance, le déses­
poir, le mépris, la lâcheté et l'ir­
responsabilité. Un brin d'épousse-
t a g e fa i t a u s s i t ô t r e l u i r e le 
trumeau de lu cheminée... 

Au fond, les deux séries ne sont 
pas contradictoires, elles se recou­
pent même dans une bonne mesu­
re. Le problème fondamental n'est 
"pas de se réclamer d'une liste plu­
tôt que de l'autre. Il réside essen­
tiellement dans cette anarchie mo­
ra le qui d é b o u c h e s u r l e s 
désordres et les excès . Ce sont là 
des comportements nouveaux aux­
quels nous devrions allègrement 
consentir, sous peine d'être accu­
sés d'être d'odieux réactionnaires. 

Prenons le cas du bien d'aulrui. 
C'est un concept bien dépassé. Il 
ne semble aujourd'hui nullement 
criminel de se rendre coupable de 
larcin ou de déprédation. Dans les 
hôtels, pourquoi les clients ne fe­
raient-ils pas main basse sur des 

pièces de coutellerie ou de literie? 
Le vol â l'étalage se rapproche de 
l'exploit sportif. Quand un travail­
leur subtilise un objet qu'il con­
court à fabriquer, il ne fait, c'est 
très évident, que réparer une in­
justice sociale, en récupérant une 
partie infime de ce qui lui est dû. 
Nul n'est mieux servi que par soi-
même.. . 

Il y a des attardés pour regretter 
la morale d'hier, qui était loin 
d'être parfaite, qui avait toutefois 
cet avantage de distinguer le bien 
du mal. À témoin cet ancien dépu­
té français évoquant le climat si 
lointain de sa jeunesse: 

«Nous étions éduqués de trois 
manières différentes: par la fa­
mille, par l'instituteur laïque et 
par le vicaire. Nous passions donc 
une part ie de la s e m a i n e avec 
l'instituteur et les jeudis et les di­
manches avec le vicaire. Ces deux 
ennemis intimes nous inculquaient 
deux morales complémentaires , 
celle de l'État et celle de l'Église. 
La famille s'étendait, alors, aux 
grands-parents, qui vivaient avec 
l e s e n f a n t s . Mon g r a n d - p è r e , 
c'était le patriarche. La déférence 
que lui témoignaient mes parents 
paraîtrait désuè te aujourd'hui, 
mais je garde le souvenir de ces 
marques de respect. Je me sens le 
descendant et l'héritier d'une tra­
dition d'amour et d'exemples...» 

Les temps sont bien changés. 
Tout en refusant de devenir un lau­
dator temporis act/, convenons au 
moins que la nostalgie n'est plus ce 
qu'elle était... 

r 
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Des remèdes pour 
limiter les dégâts 
de la pornographie 

À Lyslanc Gagnon 
En portant plainte au sujet du 

numéro de d é c e m b r e 84 de la 
revue Penthouse, les femmes qui 
luttent contre la pornographie po­
saient un geste qu'on leur a sou­
vent reproché de ne pas poser, et 
cela a suscité un intérêt particu­
lier. Ajoutons à cela l'erreur com­
mise par des douaniers qui, suite à 
des direct ives du gouvernement 
fédéral concernant le matér ie l 
pornographique, ont retenu des 
caisses de livres d'auteurs dont les 
oeuvres n'ont aucun lien avec la 
pornographie, et nous voilà replon­
gés en plein débat sur la censure. 

M a d a m e Lys iane Gagnon n'a 
pas manqué de venir alimenter ce 
débat et dans sa chronique du 15 
décembre, elle absout les doua­
niers, jette le blâme sur les directi­
ves gouvernementales et nous inci­
te à graver l'incident dans nos 
mémoires, car il présage, parait-
il, des pires abus. 

Comme tentative de récupéra­
tion, c'est réussi. Faudrait-il vous 
faire remarquer madame Gagncn 
que cet incident, malheureux nous 
en convenons, n'est cependant pas 
aussi dramatique que vous le pré­
tendez. Bien que les livres dont il 
est question aient été retenus à la 
douane, ce qui a probablement ap­
porté une multi tude d'ennuis à 
quelques personnes, ils n'ont pas 
été, ù ce que nous sachions, confis­
qués. E t toute personne intéressée 
à se les procurer peut le faire en 
toute liberté. 

L'absence de culture et le man­
que de jugement des douaniers ne 
peuvent justifier la suppression de 
directives gouvernementales. Evi­
demment, nous croyons, tout com­
me vous, que de mauvaises directi­
v e s peuven t c o n d u i r e à des 
résultats slupidcs; nous croyons 
également , cependant, que l'ab­
sence de directives peut conduire à 
des résultats tout aussi stupides, 
ou aberrants. Les directives, sans 
tenir lieu de loi, devraient servir 
d'instruments d'interprétation et 
d 'évaluation de cel le-ci . À quoi 
bon, par exemple, interdire la dis­
tribution de la pornographie si les 
contrôles interviennent tous une 
fois le produit distr ibué? C'est 
comme une loi sur les aliments et 
drogues à laquelle on aurait re­
cours seulement après avoir ab­
sorbé un produit empoisonné; c'est 
pour rendre la loi efficace qu'on a 
prévu des systèmes d'inspection. 

Nous sommes tout à fait consci­
entes que le contrôle de la porno­
graphie n'est pas chose fac i l e . 
Malgré ce que vous en pensez. Ma­
dame Gagnon, Nous ne sommes 
pas des hystériques et, pas plus 
que vous, nous ne souhaitons la ré­
pression de la liberté d'expression. 
Votre analyse de la lutte contre la 
pornographie vous fait voir une al­
liance «de la droite et de la (soi-
disant) gauche», le mouvement fé­
ministe constituant, bien sur, la 
gauche en question. Toujours selon 
vous, cette alliance recherche un 
« r e n f o r c e m e n t de la censu re» . 
C'est regrettable qu'une journalis­
te de votre calibre et ayant votre 
influence se laisse aller à une telle 
facilité et mette tout le monde 
dans le même sac. Cette approche 
est aussi tordue que celle qui con­
sisterait, de notre part, à vous as­
socier aux pornocrates parce que 
vous vous opposez à la censure. 
Les intégristes de droite ne sont 
pas plus préoccupés du respect des 
droits fondamentaux des femmes, 
que les pornocrates ne le sont de la 
liberté d'expression. Lès pornocra­
tes se cachent derrière la bannière 
de la liberté d'expression pour pro­
téger une industrie super lucra­
tive. Et voilà qu'ils n'ont même 
pas à bouger pour se défendre; ils 
ont trouvé leurs défenseurs dans 
ceux-là et celles là même qui ma­
nipulent le mieux les mots, quand 
ce n'est pas les idées. Ils doivent 
bien rigoler d'ailleurs de voir que 
les images de femmes ligotées, 
bâillonnées ou la bouche pleine de 
sperme qu'ils proposent comme di­
ve r t i s s emen t soi-disant adul te 
soient tolérées au nom même de la 
liberté d'expression. Liberté d'ex­
pression pour qui voulez-vous bien 
nous dire? 

Nous tenons aussi à vous préci­
ser que nous n'avons pas de pen­
chant pour la «simplification stu­
péfiante» dont vous faites mention 
et qui consiste à conclure que la re­
présentation de la violence sexuel­
le est «la cause» de la violence. 
Nous ne croyons pas que «tout 
amateur de pornographie» passe 
«du fantasme à l 'acte». Nous som­
mes convaincues cependant que la 
représentation de la violence sexu­
elle, à titre de divertissement tou­
jours, normalise et banalise cette 
violence, qu 'e l l e l 'encourage et 
qu'elle en incite effectivement un 
certain nombre à passer à l'acte. 
Vous vous appuyez sur le modèle 

dépasé de la catharsis qui veut que 
la pornographie serve d'exutoire 
aux pulsions violentes. Nous sous­
crivons pour notre part aux conclu­
sions des récentes études sur la 
pornographie qui ont amplement 
démontré l 'influence néfaste de 
celle-ci sur le comportement. 

Vous qualifiez de naïve l'appro­
che de celles qui veulent éliminer 
la représentation de la violence en­
vers les femmes. Nous nous de­
mandons de quel côté est la naïve­
té ; vous c i t e z June C a l l w o o d , 
«féministe qui a refusé d'embar­
quer dans l'obsession anti-porno» 
et qui voit le salut des femmes à 
travers la conquête du pouvoir éco­
nomique. June Callwood a certes 
raison d'affirmer qu'on ne bouscu­
le pas ses égaux mais ses infé­
rieurs. Notre réflexion nous a par 
contre amenées à aborder la ques­
tion par le biais opposé. Nous dou­
tons en effet de la possibilité de 
conquérir un pouvoir économique 
dans une société qui se comptait à 
véhiculer une image négative des 
femmes. Est-ce par naïveté que 
nous avons réclamé des manuels 
scolaires exempts de stéréotypes 
sexuels? En parlant du fait que les 
manuels scolaires sont de puis­
sants agents d'intégration de va­
leurs, il a été assez facile (tout est 
relatif) de faire accepter qu'ils 
doivent mettre en valeur les modè­
les selon lesquels nous souhaitons 
voir nos enfants évoluer. A cette, 
fin, des lignes directrices ont été 
émises pour les nouveaux ma­
nuels. Mais en dehors de ces outils 
d'apprentissage, quels sont les vé­
hicules majeurs de l ' image des 
femmes dans notre société. Quand 
on connaît l'ampleur de l'industrie 
de la pornographie, on sait très 
bien que les images positives ne 
font pas le poids. 

Nous nous demandons donc si 
l 'égalité est possible tant qu'une 
industrie aussi colossale que celle 
de la pornographie s'applique à 
nous inférioriser; c'est précisé­
ment parce que nous croyons à 
l 'égalité que nous ne nous faisons 
plus les complices des messages 
négatifs envers les femmes. Par le 
biais de l'exploitation sexuelle ce 
sont toutes les catégories de fem­
mes qui sont visées! Celles qui tra­
vaillent au foyer ou à l'extérieur, 
les sportives, les intellectuelles, les 
étudiantes, les femmes enceintes, 
etc. Et pas besoin d'être très fu­
tées pour voir cela; c'est écrit noir 
sur blanc: «Fucking Housewifes», 
«Poppin Marnas», «Suck-off Stu-
dcnls», etc. 

Pour appuyer votre argumenta­
tion, vous faites également état 
des e x c è s dans lesquels ve r se 
Mary Brown du bureau de surveil­
lance de l'Ontario. Ce qui se passe 
dans cette province est précisé­
ment le résultat du travail d'une 
instance qui opère sans critères 
clairs et précis. Ce à quoi nous 
nous sommes toujours opposées ici 
au Québec. 

La dernière partie de votre chro­
nique nous amène à réaliser, Ma­
dame Gagnon, que malgré les ap­
parences , nous ne recherchons 
pas, vous et nous, des remèdes très 
différents. Vous voulez que le code 
criminel soit appliqué? Nous aussi. 
Nous sommes peut-être plus criti-

3nés que vous cependant vis-à-vis 
es dispositions actuellement en 

vigueur, mais nous ne sommes pas 
les seules à l'être. 

Tout le monde (législateur pro­
vincial, policiers, etc.) s'accorde 
pour dire que la présente définition 
de l'obscénité (ce mot même de­
vrait être retiré) rend les disposi­
tions du code criminel difficile­
ment a p p l i c a b l e s . Dans notre 
réflexion sur les contrôles possi­
bles, nous avons tenu compte de la 
philosophie du droit pénal selon la­
quelle on ne criminalise pas n'im­
porte quel comportement. C'est 
pourquoi nos recommandat ions 
quant aux amendements qui doi­
vent être apportés aux dispositions 
du code qui traitent de l'obscénité 
visent spécifiquement la violence 
sexuelle et la dégradation. 

Nous croyons que dans tout ce 
débat sur la liberté d'expression, 
c'est celle des femmes qui est la 
plus mal au point. Nous comptons 
grandement sur l'éducation et la 
sensibilisation pour atteindre des 
changements en profondeur. En 
attendant, nous devons compter 
sur le support des lois pour limiter 
les dégâts. Les femmes ont, nous 
semble-t-il, droit à une image col­
lective qui soit positive autant que 
toute col lec t iv i té ethnique. Une 
femme parmi les hommes, peut-
être cela vous suffit-il, Madame 
Gagnon; quant à nous, nous avons 
une autre vision de l'égalité. 

G i n e t t e B U S Q U E 
M o n i c a M A T T E 

Pour le Comité contre 
la pornographie de la 

Fédération des femmes du Québec 
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Charades et 
jeux d e mots 
Monsieur Jean-Paul Dcsbicns 

Est-il vraiment nécessaire que 
vous écriviez dans un journal com­
me La Presse (auquel j e suis abon­
n é ) , des articles comme celui qui a 
été publié le 28 novembre 1984? 

Que vous ne croyez pas en l'indé­
pendance du Québec, c'est votre 
droit le plus strict, que vous n'ap­
préciez pas le Parti québécois et le 
gouvernement formé actuellement 
par ce parti, passe encore, mais il 
n'est sûrement pas de bon ton de 
faire des charades «bidon» sur un 
parti politique quel qu'il soit et en­
core moins des jeux de mots faci­
les comme: « . . . les séparatistes 
sont séparés par définition», qui ne 
veulent rien dire. 

Comble d'ironie, vous vous per­
mettez de citer Henri Bonrassa 
(hors contexte, soit dit en passant) 
un des plus ardents défenseurs du 
Québec. Sachez, Monsieur Des­
biens, qu'Henri Bourassa devait 
songer à des gens comme vous 
quand il disait: « . . . mais il n'y aura 
plus de Canadiens français: ils se 
seront tous mangés entre eux». 

Je suis cependant d'accord avec 
veus sur un point: « . . . la débanda­
de du l 'Q n'est pas réjouissante 
(compris M . Lalonde?), mais elle 
était fatale.» Parce que ce parti 
est né de l'union de deux mouve­
ments ayant.une conception très 
différente l'un de l'autre de la sou­
veraineté politique du Québec: le 
R I N (inconditionnellement Indé­
pendantiste) et le MS A (indépen­
dantiste si nécessaire). Que cela 
soit «décollé des valeurs et des so­
lidarités naturelles du Québec» 
m'apparait un jugement très som­
maire. Mercier, Duplcssis, Léves-
que (et je me permettrai d'allon­
ger la liste: Taschereau. Lesage, 
Johnson, Bourassa) ont tous été 
plus ou moins contestés à ce sujet. 

Est-ce à dire que toute l'histoire 
du Québec (histoire politique j 'en­
tends) depuis la Confédération 
n'aura été qu'une vaste chimère? 
Permettez-moi d'en douter, Mon­
sieur, vous qui prétendez au réalis­
me... 

«Quand on examine les lois vo­
tées p;ir le PQ, on a de la peine à 
y reconnaître le visage de la socié­
té québécoise, telle qu'elle se veut 
en profondeur». C'est le comble! 
Et la loi 101, qu'en dites-vous? 
Peut-être déplait-elle à quelques 
orangistes de Westmount... 

« L e mensonge du P.Q. c'est qu'il 
essayait de cacher sa fièvre (d'in­
dépendance, bien sûr)» . Je regret­

te, le P Q é ta i t sûrement « f i é ­
vreux», comme vous le dites, mais 
il n'a jamais menti, comme vous le 
prétendez. En 1976, il s'est fait éli­
re en promettant d'être un bon 
gouvernement (et il l'a été) et aus­
si en disant clairement qu'il ferait 
un référendum sur la question «na­
tionale», ce qui fut fait. Alors, pour 
vos ca lomnies , vous repasserez 
une autre fois, mon cher. 

D 'ailleurs, comme vous le dites 
si bien vous-même: « . . . l'incertitu­
de est la province du courage. 
Mais le mensonge ne paie pas.» 

Québécoisement vôtre, 
Y v e s B R E A U L T 

Notre-Dame-des-P i-airies 
(Québec) 

Explications 
M . Mario Fontaine 

Dans votre reportage sur l'as­
semblée du Par t i québécois de 
Crémazie, parue dans l'édition du 
10 décembre 1984, vous dites que 
«non seulement les treize délégués 
du comté défendront-ils le néo-fé­
déra l i sme du premier ministre, 
mais ils ne pourront y faire faux 
bond». 

Quant à moi, tout au cours de 
l 'assemblée je me suis indentifié 
au groupe dit «des or thodoxes» 
ayant d 'ai l leurs appuyé le seul 
amendement qui eût maintenu une 
certaine vigueur à la raison d'être 
de notre parti, c.-à-d. «Souveraine­
té: instrument essentiel du déve­
loppement du Québec». 

Lors de ma présentation à titre 
de candidat-délégué, si j ' a i dit me 
rallier à la timide proposition de 
remplacement de l'article 1, j ' a i 
aussi mentionné que j e me réser­
vais le droit au Congrès, d'appuyer 
tout amendement ou nouvelle pro­
position qui pourraient améliorer 
la dite proposition. Et j ' a i été élu, 
mais ne me considère pas pour 
cela néo-fédéraliste et ferai tous 
les «faux bonds» que j e jugerai en 
conscience devoir faire pour sau­
vegarder la crédibilité de notre 
parti. 

G u y C O R M I E R 
Délégué du 

Comté de Crémazie 

Des décibels 
J'ai souvent pu constater que les 

techniciens des salles de cinéma 
prennent les cinéphiles pour des 
sourds. 

En effet, ils ouvrent la sonorité 
du projecteur à un si haut volume 
que nous sommes vraiment incon­
fortables dans la salle. Par exem­
ple, le film Amadeus aurait été 
bien plus agréable à entendre et à 
regarder si le volume avait été à 
un niveau normal. 

Ces techniciens devraient avoir 
un appareil pour mesurer les déci­
bels de leur truc et rester dans la 
zone confortable. N e sont-Ils pas 
sensibilisés à la pollution par le 
bruit? Je suggère donc aux pro­
priétaires de salles de cinéma de 
se procurer l'échelle des décibels 
et de l'appliquer. 

R a y m o n d P A R A D I S 
Saint-Lambert 

La revitalisation 
du quartier chinois 

Monsieur Jean-Guy Dubuc 
Editorialiste en chef 

J'ai pris connaissance de votre 
texte publié le jeudi :t janvier et 
dans lequel vous faites étal de do­
léances d'un homme d'affaires du 
quartier chinois qui parle de racis­
me parce que le Conseil municipal 
a adopté un règlement de zonage 
qui restreint les occupations per­
mises dans les bâtiments de la rue 
de Lu (iaucheticre. à l'est du bou­
levard Saint-Laurent. 

Vous n ' ignorez pas, monsieur 
Dubuc, que nous avons élaboré un 
plan de revitalisation du quartier 
chinois de Montréal oui tourne .iit-
tour de deux axes: la consolidation 
du sec teu r t r ad i t i onne l l emen t 
commercial qui s'est développe a 
l'ouest du boulevard Saint-Laurent 

,et la mise eu valeur, par la restau­
ration et la construction résiden­
tielle, de la partie du quartier si­
tuée à l'esl de ce même boulevard. 

La concrétisation de ce plan de 
revitalisation comportait un cer­
tain nombre d'interventions dont 
l'élargissement de la rue Saint-Ur­
bain, la création d'un mail piéton-
nier dans la rue de La Gauchetiè-
re, lu mise en valeur du terrain 
situé à l'angle sud-est du boule­
vard Dorchester cl de la rue Saint-
Urbain, l'installation d'un mobilier 
urbain de carac tère chinois, la 
création d'un centre communau­
taire, la construction de logements 
et la rénovation des propriétés mu­
nicipales en bordure de la rue de 
La Gaucheticre. 

Ce program me d'intervention, 
ai-je besoin de vous souligner, a 
été préparé avec la collaboration 
de nos services concernés ainsi 
que d'un architecte membre de la 
communauté chinoise et a revu 
l'assentiment des membres de cel­
te communauté participant au co­
mité de planification et de dévelop­
pement du quartier chinois. 

Concernant ce qui est soulevé 
dans votre texte, je porte à votre 
attention qu'à l'ouest du boulevard 

Saint-Laurent, la fonction com­
merciale est solidement implantée 
mais il reste qu'un effort de conso­
lidation doit être fait. Nous pen­
sons qu'il vaut mieux concentrer 
les activités commerciales dans ce 
secteur, plutôt que de permettre 
leur éparpillemcnt, ce qui risque­
rait d'en atténuer la qualité et h; 
rayonnement. 

Quant à la partie s'étendant du 
boulevard Saint-Laurent à la rue 
Sanguihel, nous avons jugé oppor­
tun de lui reconnoitre une vocation 
résidentielle. De plus en plus, les 
quartiers du centre de Montréal 
accueillent des citoyens qui vien­
nent y vivre. Il se trouve sûrement 
des membres de cette communau­
té qui, avec la mise en valeur de ce 
milieu, envisageront de plus en 
plus sérieusement un retour dans 
ce quartier. 

Déjà, l'an dernier, l'apport rési­
dentiel récent dans cet arrondisse­
ment s'établissait à plus de (>:i(t uni-
lés de logement. Tout le secteur de 
la rue de Bulion, de l'avenue de 
rilôlol-dc-Ville cl de la rue Saillle-
Elisabcth, qui est à caractère for­
tement résidentiel, doit en outre 
être consolide par des const ruc­
tions sur les actuels terrains de 
stationnement. 

L 'c f for l de restructuration du 
tissu urbain doit également s'ap­
pliquer le long de l'avenue Viger 
ou pourrait être permis un déve­
loppement de caractère mixte, of­
frant ainsi la possibilité d'accroi-
tre le potentiel commerc ia l du 
secteur. 

Je m'étonne donc qu'en signant 
ce texte du :i janvier, vous ayez 
aussi facilement glissé sur le con-
C 'pi général de revitalisation de ce 
secteur, pour ne retenir que les ar­
guments de gens, on d'une person­
ne peut être, dont l'intérêt est bien 
particulier en regard de l'objectif 
global que nous poursuivons. 

Le président 
Y v o n L A M A R R E 

Comité exécutif 
Ville de Montréal 

M. Jean-Guy Dubuc 
Je voudrais vous remercier pour 

la sympathie et le support moral 
que vous avez témoignés dans vo­
tre éditorial paru dans I.A PRES­
SE la semaine dernière. 

S'il vous parait que nous avons 
«sur-réagi» quand nous condam­
nions la loi municipale comme 
étant «racis te», je me permets de 
vous rappeler que celte loi de zona­
ge en question interdit tout restau 
rant et magasin nouveau à l'esl de 
la rue de La Gauchetiôre où la ma­
jorité (80%) des propriétaires sont 
d'origine chinoise. Les boulevards 
Dorchester et Viger avoisinants, 
où les Chinois possèdent peu d'inté­
rêts par contre, ne sont pas assu­
jettis a la même restriction. 

On doit aussi se rappeler que la 
ville de Montréal, en proclamant 
que «le nouveau quartier chinois 
s'étendrait jusqu'à Sanguinet» (La 
Presse. 27 novembre 1981 ) , a igno­
ré le fait que seulement un nombre 

minime de locataires chinois occu­
pent présentement les immeubles 
résidentiels prés du quartier chi­
nois (P lace du Quartier, au coin 
Dorches ter et Saint-Urbain, et 
C o m p l e x e G u y - F a v r e a u , par 
exemple) . 

Nous avons absolument besoin 
d'une artère commerciale majeu 
re dans un quartier chinois à ca 
ractère touristique, c'est-à-dire le 
long de la rue de La Gauchetière: 
c'est là où les emplois pourront ètr 
créés et où notre esprit de «eomp 
ter sur nous-mêmes» peut-être pré­
servé. 

Nous espérons que les dirigeants 
de notre municipalité pourront dé­
montrer un peu plus de sensibilité 
envers nos sentiments et un peu 
plus de respect envers nos besoins. 

Kenneth C H E U N G 
Directeur exécutif 
Association des professionnels 
et des hommes 
d'affaires chinois 

Tour Marguerite-Bourgeoys 
Délégué au «Congrès internatio­

nal sur la toponymie française de 
l 'Amérique du Nord» tenu à Qué­
bec, et auquel participaient quel­
que 200 personnes venues du Qué­
b e c , b ien sûr, m a i s aussi du 
Canada , des Eta ts -Unis , de la 
France, du Danemark, d'Israël, 
j ' a i présenté la résolution énoncée 
ci-après. 

Cette résolution dûment appuyée 
par le père Julien Déziel o.f.m., 
président de la Société généalogi­
que canadienne-française, a été 
entérinée par l'assemblée plénière 
par 50 voix «pour», aucune «con­
tre» et 3 abstentions. 

Même si cette résolution ne sau­
rait être imperative, elle n'en re­
présente pas moins un appui éclai­
ré, d'autant qu'elle a été étudiée et 
approuvée par des spécialistes en 
matière de toponymie. 

En outre, émanant d'un groupe 
de personnes qui en a débattue en 
assemblée, elle manifeste un vou­
loir de plus en plus grand d'une 
plus large démocratisation du pro­
cessus de la désignation d'un nom 
de lieu, d'édifice, de place publi­
que. 

En l ' occur rence le toponyme 
«Margueri te-Bourgeoys» apparti­
ent, et comment! à tous les Québé­
cois et Québécoises, à notre histoi­
re et surtout sied parfaitement à la 
vocation pricipale de l'édifice dit 
«Complexe G » et qui abrite le Mi­
nistère de l'Éducation dans la Cité 
parlementaire de Québec. 

Ains i M a r g u e r i t e B o u r g e o y s 
venue en Nouvelle-France sur l'in­
vitation expresse de Paul Chôme-
dey de Maisonneuvc comme insti­
t u t r i c e , c o m m e n ç a son 
enseignement dans une tour. D'ail­
leurs cette « T O U R » existe encore. 
Elle est située dans les jardins du 
Collège de Montréal fondé et diri­
gé par les Sulpicicns. 

Est-il besoin d'ajouter que Mar­
guerite Bourgeoys, première édu-
catrice en Amérique du Nord, par 
sa renommée, et notamment par 
ses oeuvres d 'éducation perpé­
tuées par ses filles de la Congréga­
tion de Notre-Dame, qu'elle a elle-

m ê m e instituée en 1672, et qui 
regroupe quelque 2,«00 religieuses 
établies au Québec, au Canada, en 
Afrique et au Japon, incarne en sa 
personne toute l'éducation qui de­
puis elle, faut-il le souligner, a été 
le fait des communautés religieu­
ses et., de nos femmes du Qué­
bec... pour une très large part. 

Résolution 

J'ai semé des noms à travers les vents 
Et malgré tempêtes, pluies et ourogans 
Cet noms, par lu Irodition, dans le temps 
Se sont sculptés, incrustés 
Continuant ainsi la création du P e ' c 
Qui, lui, sur la paume de ses mains 
Mon nom avoit, de toute éternité, grové 
M'attribuant même par personnalisation 
Un surnom... 

B pour donner forme de complément 
Pour planter chêne au bout de notre champ 
Afin de ne point perdre notre semaine 
Je propose... Enfin j'oserais proposer... 
Que le «Complexe «G»» ci-devont nommé, mol 

nommé 
Qui du haut de so tour, de son antenne 
Reflète, refléchit le soleil de l'Éducation 
Qui partout, de partout surgit, sourd du Québec 
Dans une perpétuelle re-<réotion 
Que cette «Tour», que ce «Complexe» 
Soit enfin nommé 
Tour Marguerite-Bourgeoys 

Grande dame, saine d'esprit et d'âme 
Née à Troyes en Champogne 
Décédée le 12 janvier 1700 à Villc-Morie 
Devenuo en ce Poys 
Première éducamee 
B par et pour cette première, à l'excellence 

poussée 
Deviendra aussi trois siècles plus tard 
Premiere sainte de notre Église québécoise 
...Qu'enfin ce «Complexe»... mal nommé 
Soit bienheureusement, saintement désignée 
Tour Marguerite-Bourgeoys 
Prodamant à tout vent 
Urbietorbi 
te rôle soge, tenace, persévérant 
Qu'ont joué et continuent de jouer 
Toutes nos éducotrices 
Toutes nos femmes, nos mères en ce Pays 
B j'ai signé ce 14e jour de juillet à l'orée 

du congrès et à l'ombre audit «Complexe G» 
que foi hôte de dire: 
tour Morguerite-Bourgeoys. 

A n d r é A U C L A I R 
Outremont 
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La survie 
du français 

Le 1 janvier dernier, le gouver­
nement du Québec annonçait son 
intention d'en appeler de la déci­
sion de la Cour supérieure qui dé­
clarait inopérant l'article 58 de la 
loi 101. La raison évoquée de cel 
appel est qu'il est ici question de 
deux grandes législations québé­
coises, dont la Charte de la langue 
française. 

Le gouvernement du Québec len­
te donc à nouveau de «sauver le 
français» par le biais de la loi 
101... et oublie un autre aspect de 
ee «sauve tage- , bien plus impor­
tant que la loi 101. 

Les exemples qui suivent ont été 
gracieusement tournis par un pro­
fesseur d'une des universités de 
Montréal : 

« À cette endrois /ont pouvaient 
voir / les effes / telle qu'illustrer /.. 
tans dit que /en sécance normale 
plusieurs niveau devrai! ce déga­
ger/ . Fcsons remarquer/qu'un re­
pot /prient de tant en tant est as­
sez bon/comme vous vous imagine 
/.surmant ' » (Traduction fran­
çaise: A cet endroit on pouvait 
voir les effets tels qu'illustrés, tan­
dis qu'en séquence normale plu­
sieurs niveaux devraient se déga­
ger. Faisons remarquer qu'un re­
pos, pris de temps en temps, esi 
assez bnn. comme vous vous Ima­
ginez sùrcmcnl ! ) 

Ledit professeur a également 
souligné que la valeur scientifique 
des travaux d'où sont tirés ces 
exemples n'excède guère le niveau 
du français dans lequel ils sont li 
vrés. 

Toute personne responsable cl 
concernée par l'avenir du Québec 
est donc en devoir de se deman­
der: 
1 — D'où sortent ces étudiants qui 

sont pour la plupart des Qué­
bécois de vieille souche? 

2— Comment se l'ait-il qu'ils aient 
été admis à l'université sans 
même posséder une orthogra­
phe potable? 

Suite à ce même jugement de la 
Cour supérieure, M. tiillcs Rhéau-
me. président de la Société Saint-
Jcan-Baplislc de Montréal et du 
Mouvement national des Québé­
cois, a déclaré, dans LA PRESSE 
du l janvier lilK.ï, que «l 'affichage, 
pour moi, c'est ce qu'il y a de plus 
Important parce que ça touche tout 
le monde. L'éducation, ça touche 
sur tout ceux qui ont des cil­
lants. . .». 

L'éducation se trouve donc, à 
n o u v e a u , r e l é g u é e au second 
plan... Mais, comment voulez-vous 
écrire des affiches si la majorité 
des Québécois ne maîtrise même 
plus l'orthographe de sa langue 
maternelle, le français! ?'.' 

Rappelons-nous qu 'off r i r une 
education de qualité aux citoyens 
est la responsabilité de leur gou­
vernement! Mais, comment peut-
on oser parler de qualité d'éduca­
tion quand, rendu a l'université, 
ayant fait, en grande majorité, le 
secondaire et le cégep au Québec, 
un 1res grand nombre d'étudiants 
ne maîtrise pas encore l'orthogra­
phe de sa langue maternelle? 

C'est dans notre système d'édu 
cation qu'est lu véritable menace à 
la survie du français en Amérique 
du Nord, et il est grand temps que 
notre gouvernement, au lieu de 
chercher à détendre sa chère loi 
101, s'attaque au véritable fléau 
qui nous menace. 

Arthur B. C A I L E Y 
Montréal 

Les enfants 
adoptés 
M. Bernard Roy 
Association des 
parents adoptifs 
du Québec 

( . . . ) N'avons-nous pas un déno­
minateur commun: le bien-être et 
le bonheur de ces enfants devenus 
adultes, que nous avons portés et 
que nous aimons, que vous avez 
choisi d 'élever et que vous aimez. 
( . . . ) 

U y a les adoptés majeurs qui 
ressentiront le besoin de connaître 
leur mère naturelle et ceux qui ne 
le ressentiront pas. 

Puisque la loi accorde à l'adulte 
le droit de vote à 18 ans, le tient 
responsable de ses actes à ce mê­
me âge, pourquoi ne pas lui accor­
der, à ce même âge de 18 ans, le 
droit de rencontrer sa mère natu­
relle s'il en émet la demande'{ 

Ces adoptés adultes qui ressenti­
ront le besoin de connaître leur 
mère naturelle ne vous quitteront 
pas; ils se retourneront vers vous, 
plus forts, plus aimants et surtout 
plus reconnaissants, leur ayant 
donné le meilleur de vous-même. 

L e Mouvement-Retrouvailles est 
né du besoin d'une mère naturelle 
de retrouver une part d'elle-mê­
me. El le a seulement eu la har-! 
diesse de le-dire sur la place publi­
que. 

L e Mouvement-Retrouvailles est 
irréversible et le besoin de ses 
m e m b r e s est trop fondamental 
pour être ignoré plus longtemps. 

L e Mouvement-Retrouvailles n'a i 

pas créé mon besoin. J'ai quatorze! 
années de démarches pour une fil-; 
le qui va avoir 16 ans et dont 
l'adoption, j e l'ai appris en juin 
dernier, a été réalisée dans un au­
tre pays. ; 

Monsieur Roy, je suis peinée de 
penser que nous prenons des che­
mins différents. J'aurais vivement 
souhaité que nous travaillions dei 
connivence pour le bonheur e t 
l'épanouissement de ces adultes. ! 

C l a u d i n e G E C K I SCH 
Montréal' 

I 
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Le livre blanc sur la fiscalité 
Le 
testament 
de Jacques 
Parizeau 

i mu QUÉBEC — La pire chose pour un gouvernement qui soumet 
™ un livre blanc à la discussion publique, c'est que le débat 
« parte tout croche » et qu'il s'égare sur des voies de garage. C'est 
par exemple ce qui est arrivé au document de réflexion conserva­
teur sur l'universalité des programmes sociaux. 

Le risque est encore plus grand pour le Livre blanc sur la fisca 
lité des particuliers, présenté hier par le ministre Yves Duhaime, 
parce que c'est une grosse brique, touffue et compliquée. Le docu­
ment comporte 398 pages, 146 tableaux, et il faut mettre quatorze 
heures pour le lire. Ainsi, la plupart des spécialistes, critiques ou 

; porte-parole qui le commenteront aujourd'hui ne l'auront même 
; pas lu! 

La principale erreur a éviter est de prendre ce livre blanc pour 
; un budget et d'insister sur les «cadeaux» qu'il comporte pour un 
peu tout le monde. Ce n'était pas le but visé par l'ex-ministre 
Jacques Parizeau qui a travaillé là-dessus pendant plus de deux 
ans et demi. M. Parizeau, dont cet ouvrage était le grand oeuvre, 
était d'ailleurs le grand absent de la journée d'hier. 

Le livre blanc est d'abord et avant tout un document de réflex­
ion qui n'a pas été rédige pour calculer le niveau idéal des exemp­
tions mais pour trouver la façon de modifier notre système fiscal 
pour le rendre plus juste et plus efficace sur le plan économique. 
Deux vices du système 

Ainsi, toute cette démarche avait pour but de régler deux pro­
blèmes fort distincts, auxquels la moitié du livre blanc est consa­
crée. 

Tout d'abord, notre politique d'aide sociale. Conçue au départ 
pour sortir les démunis de l'ornière de la pauvreté, cette réalisa­
tion de la Révolution tranquille a failli à la tâche. Les pauvres le 
sont encore et le système est ainsi fait qu'ils n'ont aucune raison 
de sortir de leur état. 

Par ailleurs, notre système fiscal nuit à l'économie parce qu'il 
comporte des distorsions, mais surtout parce que le fardeau est 
trop élevé. Le Québec devient moins concurrentiel par rapport à 
ses voisins et ses citoyens adoptent divers comportements pour 
résister à l'appétit du fisc. Ces réactions, compréhensibles mais 
peu saines pour l'économie, peuvent aller du travail au noir à la 
décision de travailler moins. 

L'originalité de la démarche de M. Parizeau est d'avoir traité 
en un bloc ces deux problèmes fort différents. Traditionnelle­
ment, la main droite de l'État, celle qui perçoit les impôts, ignore 
ce que fait la main gauche, celle qui distribue les transferts. Le 
livre blanc intègre ces deux activités et considère comme un tout 
les impôts et les versements aux individus. 
Les quatre volets 

Pour résumer très grossièrement les propositions de réforme 
du livre blanc, qui constituent l'autre moitié du document, on peut 
les diviser en quatre volets. 

Le premier, de loin le plus important, le seul vraiment original 
et celui qui suscitera le plus de débats, porte sur l'aide sociale. En 
gros, il vise à mettre au travail les assistés sociaux aptes au tra­
vail; s'ils refusent d'être disponibles, leur prestation diminuera. 
Par contre, s'ils gagnent des revenus, ils ne perdront pas tout leur 
chèque de bien-être; il sera ainsi rentable de retourner sur le 
marché du travail. La réforme intègre également les diverses 
formes de transfert. 

Le second volet consiste en une réduction d'impôt pour tout le 
monde, en augmentant le niveau de revenu auquel on commence 
à payer de l'impôt, en déplaçant la table d'impôt et en réduisant 
le taux maximal que doivent payer les contribuables à haut re­
venu. 

Le troisième volet, c'est un train de mesures qui correspondent 
plus à un réaménagement ou un nettoyage et qui visent a rendre 
le système plus juste et plus cohérent. Ce sont ces mesures qui 
risquent le plus d'attirer l'attention même si, en soi, elles 
n'avaient pas besoin d'un livre blanc pour être énoncées. 

Le gouvernement présente dans son livre blanc trois options de 
réforme. Les trois premiers volets sont inclus dans l'Option II, 
celle qui a été privilégiée. L'Option III ajouterait un quatrième 
volet, une sorte d'échange qui consisterait à réduire encore plus 
l'impôt sur le revenu mais à récupérer l'argent par une générali­
sation de la taxe de vente. 
Les baisses d'impôt 

C'est un document ambitieux et dont la qualité est impression­
nante. Il suscitera de nombreux débats, sur l'aide sociale, la taxa­
tion des riches, la politique familiale, le remplacement éventuel 
de l'impôt personnel par des taxes à la consommation. 

Le «réalisme» et le souci d'efficacité économique qui caractéri­
sent la démarche gouvernementale ne sont d'ailleurs pas sans 
rappeler le débat lancé par Ottawa sur l'universalité des pro­
grammes sociaux. 

Mais le côté le plus spectaculaire, les baisses d'impôt d'environ 
$400 millions, est de loin le moins original. Le gouvernement n'a 
pas besoin de réfléchir deux ans et demi pour conclure qu'il faut 
baisser les taux d'imposition! 

Et comme le document ne précise pas les échéanciers et que la 
réforme se fera en trois étapes, à mesure que l'État disposera des 
fonds nécessaires, le fait de baisser le fardeau fiscal d'environ 
$400 millions reste plus un projet qu'une promesse. 

Pour cette raison, ce Livre blanc sur la fiscalité des particuliers 
porte plus sur le «comment» et le «pourquoi» que sur le «quand» 
et le «combien». 

L'UN DES OBJECTIFS FONDAMENTAUX DE LA REFORME 

Faire en sorte que les assistés 
sociaux retournent au travail 
am QUEBEC — L'un des buts 
™ primordiaux de la réforme 
fiscale proposée est d'intégrer au 
marché du travail le plus grand 
nombre d'assistés sociaux possi­
ble, en rendant le travail finan­
cièrement plus avantageux pour 
eux. 

FRANCHIE OSBORNE 

Ainsi, l'aide sociale telle qu'on 
la connaît maintenant, sera ré­
servée aux seuls assistés sociaux 
inaptes au travail. Québec évalue 
leur nombre au tiers des quelque 
100 000 bénéficiaires de l'aide so­
ciale. 

Pour les autres, qui seront invi­
tés à signer une déclaration de 
disponibilité au travail, leurs 
prestations sociales ne seront 
plus totalement retirées lors­
qu'ils accéderont à un emploi, 
même faiblementrémunéré. En 
outre, les prestations augmente­
ront légèrement. 

Les assistés sociaux aptes au 
travail seront admissibles au pro­
gramme de garantie de revenu, 
qui s'assurera que le taux margi­
nal implicite de taxation, c'est-à 
dire ce qu'ils perdent en presta­
tions en acceptant un emploi, ne 
dépassera pas 50 p. cent. Actuel­
lement, ce taux atteint près de 
100 p. cent, au point qu'un bénéfi­
ciaire de l'aide sociale ayant 
deux enfants n'augmente ses re­
venus que de 84 cents l'heure s'il 
laisse l'aide sociale pour prendre 
un emploi au salaire minimum, à 
$4 l'heure. 

Le programme de garantie de 
revenu, qui coûtera au moins $400 
millions de plus que le régime ac­
tuel, sera aussi accessible aux 
moins de 30 ans. D'ailleurs, la 
priorité leur sera accordée. 

Par contre, dans le cas des jeu­
nes de 18 à 20 ans, il est possible 
qu'il soit pris en compte le revenu 
des parents dans le calcul de la 

prestation à leur verser s'ils sont 
aptes au travail. Si le revenu des 
parents est suffisant, ces jeunes 
pourraient perdre leurs presta­
tions sociales. 

En vertu de ce programme, les 
prestations sociales seront aug­
mentées dans la mesure où les 
bénéficiaires seront disposés à 
participer à des projets de tra­
vaux communautaires, de retour 
à l'école et de stage en entrepri­
se. Ces programmes sont d'ail­
leurs en place pour une bonne 
part et, dans le cadre du plan de 
relance du gouvernement, des 
montants de $133 millions ont été 
prévus en 1985-1986 à cette fin. 
Frais de garde 

Dans l'optique du programme 
de garantie de revenu, les frais 
de garde d'enfants seraient ré­
aménagés afin de tenir compte 
des frais vraiment encourus. 
Comme dans le régime d'imposi­
tion, le maximum pour un enfant 
û 'âge préscolaire sera i t de 

$3120; pour chaque enfant de 6 à 
11 ans, de $1560. 

L'accessibilité de l'aide à la 
garde sera possible pour ceux qui 
participent à des programmes-
préparatoires à l'emploi. 

En outre, les subventions pour, 
frais de garde seront étendues à 
tous les modes de garde, dont hv 
garde en milieu familial. 

Par ailleurs, la réforme fiscale • 
verra à s'assurer que les bénéfi­
ciaires de transferts sociaux ne ' 
paient pas d'impôt et que les per- • 
sonnes ayant un revenu suffisant 
ne reçoivent pas de prestations. 

En conférence de presse, M. 
Duhaime a indiqué que la ligne. 
de démarcation entre les deux ca-. 
tégories de contribuables n'a pas 
encore été fixée avec précision. 
L'on peut s'attendre à ce qu'elle 
se situe autour de $16 00 ou 
$18 000, tel qu'indiqué dans les 
seuils d'imposition, selon les trois 
options. 

Une inspiration pour le budget? 
Ni oui ni non, répond Duhaime 
mm QUÉBEC — 11 no faut pas 
*** s'attendre à ce que l'ensem­
ble de la réforme fiscale de $600 
millions mise de l'avant par le 
fiouveniemont soit en vigueur de 
sitôt. Le ministre des Finances, 
Yves Duhaime, n'exclut toute­
fois pas certaines baisses d'im­
pôt pour le prochain budget. 

FRANCINE OSBORNE 

En conférence de presse, le 
ministre a déclaré hier qu'il sou­
haite baisser les impôts le plus 
rapidement possible. Quelques 
minutes plus tard cependant, il 
ajoutait qu'il ne s'engage à rien 
pour le prochain budget, prévu 
en mai. «,1e ne m'engage à rien 
et je n'exclus rien », a-t-il dit. 

Quant au programme de ga­
rantie de revenu, destiné à inci­

ter les assistés sociaux à s'inté­
grer au marché du travail, M. 
Duhaime a dit espérer que sa 
mise en oeuvre sera une ques­
tion de mois plutôt qu'une ques­
tion d'années. Il a souligné que 
dans ce domaine, la «tuyaute­
rie» est passablement compli­
quée, de sorte qu'il ne faut pas 
s 'attendre à une application 
complète du jour au lendemain. 

M. Duhaime a précisé qu'en 
janvier et février, il entrepren­
dra une tournée d'information et 
de consultation dans toutes les 
régions de la province, afin de 
susciter un large débat au sein 
de la population. Ensuite, une 
commission parlementaire se 
tiendra à Québec, là encore «le 
plus rapidement possible», a-t-il 
dit. 

Il faut aussi tenir compte des 

négociations qui se tiendront 
avec Ottawa sur les transferts 
fiscaux, une partie de l'argent 
destiné au programme de garan­
tie de revenus devant venir du 
gouvernement fédéral. 
Où trouver les 
$600 millions? 

La deuxième option — favori­
sée par le gouvernement — se 
traduirait par une diminution de 
$770 millions du fardeau fiscal 
des Québécois. 

Québec espère qu'Ottawa 
considérera le programme de re­
venu garanti comme étant à 
frais partagés et fournira $167 
millions, de sorte que Québec de­
vra trouver les $603 millions ad­
ditionnels. 

M. Duhaime a ca r rément 
écarté toute augmentation du 
déficit pour financer la réforme 

fiscale. Selon lui, l'argent vien­
dra des sommes dégagées par la 
croissance économique dans la 
province. 

Cette déclaration rend donc . 
plus qu'incertaine une applica­
tion rapide de la réforme. 

En d'autres mots, le gouverne­
ment dit: «On la fera quand on 
aura de l'argent. » D'ailleurs, en 
1984, le Québec était en période 
de croissance économique mais 
les rentrées fiscales du gouver­
nement n'ont pas augmenté au 
rythme espéré parce que le chô­
mage est resté élevé et que les 
salaires n'ont pas augmenté ra­
pidement non plus. 

Il est néanmoins évident que 
les baisses d'impôt peuvent être 
appliquées beaucoup plus rapi­
dement que la réforme de l'aide 
sociale. 

Le PLQ: de bonnes 
questions mais 
pas de courage 
dans les réponses 

Pour que son interlocuteur, l'économiste Pierre Fortin, com­
prenne bien ses propos, le député libéral Reed Scowen n'a 
pas hésité à se mettre à genoux, hier, pendant la conférence 
de presse de M. Duhaime. 

Les milieux d'affaires sont déçus; 
la CSN y voit du bon et du moins bon 
mm A l'exception de la Chambre 
— de Commerce de Montréal, 
les milieux d'affaires québécois 
sont déçus par le Livre blanc sur 
la fiscalité des particuliers. 

GILLES GAUTHIER 

Seule centrale syndicale à 
avoir fait connaître ses pre­
mières réactions, la CSN déplore 
pour sa part que le document 
passe sous silence la question des 
abris fiscaux. Son président, Ge­
rald Larose, accueille par contre 
favorablement l'idée qu'on fasse 
recirculer des sommes d'argent 
dans la consommation par le re­
lèvement des exemptions de 
base. 

Il trouve également positif le 
fait que les bénéficiaires de l'aide 
sociale puissent continuer de re­
cevoir une partie de leurs presta­
tions s'ils retournent sur le mar­
ché du t ravai l avec un bas 
salaire. « Mais ce n'est pas parce 
qu'on incite les gens à retourner 
au travail qu'il y aura plus d'em­
plois disponibles. » 

Le fiscaliste Roger Germain, 
de Clarkson Gordon, calcule que 
l'une des options offertes par 
l'Etat (la troisième), réduirait 
énormément le fardeau fiscal des 

contribuables et, sans même te­
nir compte du Régime d'épargne-
actions propre au Québec, per­
mettrait aux hauts salariés «de 
se rapprocher drôlement » de 
leurs congénères ontariens, tout 
en présentant comme inconvé­
nient majeur le rétablissement 
de la taxe de vente sur les vête­
ments et les meubles. « Il n'est 
pas certain que le gouvernement 
mette cette option de côté. » 

Jean-Paul Létourneau, de la 
Chambre de commerce du Qué­
bec, a déclaré que « le gouverne­
ment avait suscité de grands es­
poirs, mais on se retrouve avec 
peu d'engagements et pas d'ac­
tion ». 

«Le gouvernement n'a pas li­
vré la marchandise et les options 
qu'il offre ont un caractère nette­
ment électoral», affirme Ghis-
lain Dufour, du Conseil du patro­
nat (CPQ). 

« Nous sommes très sceptiques 
quant à l'impact du document sur 
le développement économique», 
dit Pierre-Richard Clément, de la 
Fédération canadienne de l'en­
treprise indépendante (FCEI). 

MM. Dufour et Létourneau dé­
clarent que l'option que le gou­
vernement favorise selon eux ( la 
deuxième ), parmi les trois qu'il 

présente, est la plus désavanta­
geuse pour ceux qui ont de hauts 
revenus. « L'impôt marginal pour 
eux au Québec sera encore de 17 
p. cent plus élevé qu'en Ontario », 
dit le vice-président de la Cham­
bre de commerce du Québec. M. 
Parizeau avait promis de régler 
ce problème rapidement dans le 
livre blanc, rappelle M. Dufour. 
«On reporte plutôt le débat sur 
cette question. » 

Cependant, André Vallerand, 
de la Chambre de commerce de 
Montréal, estime que la baisse du 
taux marginal d'impôt de 60,4 p. 
cent à 58,4 p. cent pour les reve­
nus élevés constitue un pas dans 
la bonne direction et qu'il aurait 
été « utopique » de vouloir redes­
cendre abmptement au niveau de 
l'Ontario. 

Les Chambres de commerce et 
le CPQ déplorent que la question 
des droits de succession soit pas­
sée sous silence alors que M. Lé­
tourneau regrette qu'on reprenne 
l'idée jaillie à Ottawa d'un impôt 
minimal pour les hauts salariés. 

M. Dufour est pour le moins 
sceptique quand il lit que les pro­
positions seront financées par la 
croissance économique. Non seu­
lement, explique-t-il, le gouverne­
ment dit ne pas avoir assez d'ar­
gent pour éliminer sa surtaxe sur 

( h 

l'essence ou ramener la taxe de 
vente à 8 p. cent, mais il a pro­
mis, au moment des compres­
sions budgétaires, de relever les 
conditions de ses employés lors­
que l 'économie se porterai t 
mieux. « Les fruits de la croissan­
ce sont déjà pas mal casés ail­
leurs. » 

Le CPQ est par aileurs d'ac­
cord avec une formule d'impôt 
négatif. LA FCEI, ainsi que l'As­
sociation des manufacturiers ca­
nadiens, trouvent quant à elles 
que le gouvernement « commen­
ce par la fin ». Il faudrait selon 
elles soulager d'abord la fiscalité 
des cadres, qui créent des em­
plois, avant d'inciter les gens à 
un travail qui souvent n'existe 
pas. 

M. Vallerand trouve « bonne et 
habile, dans les circonstances», 
l'idée d'améliorer le pouvoir 
d'achat pour créer éventuelle­
ment de l'emploi mais déplore les 
hausses de taxes de ventes, qui 
pourraient avoir un impact néga­
tif sur les industries du meuble et 
du vêtement. 

• Il n'y aura rien dans le pro­
chain budget, dit M. Létourneau, 
puisqu'on procédera à une con­
sultation. Quant au budget sui­
vant, on peut se demander qui 
sera alors au pouvoir. » 

n QUÉBEC — L'opposition li-
™ bérale se dit d'accord avec 
le diagnostic posé par le gouver­
nement sur l'actuelle fiscalité 
québécoise et sur les efforts con­
sacrés pour réintéger les assistés 
sociaux au travail. Mais elle dé­
plore néanmoins l'absence de 
mesures créatrices d'emplois du-
livre blanc publié hier. 

RUDY LE COURS 
de ki Presto Canad'wnn»  

« Il s'agit d'un document très 
valable, nécessaire, qui soulève 
des problèmes réels, constate le 
député libéral de Notre-Dame-de-
Grâce, Reed Scowen. Mais le 
gouvernement n'a pas eu le cou­
rage de tirer les conclusions qui 
s'imposent. » 

M. Scowen souscrit à l'analyse 
faite dans le livre blanc sur trois 
points : la fiscalité des particuli­
ers montrant que le régime qué­
bécois de taxation n'est pas con­
currentiel avec celui de 
l 'Ontario; la distinction que 
compte établir le gouvernement 
entre assistés sociaux aptes et 
inaptes au travail; et le constat 
que la taxation actuelle n'incite 
guère les individus et les entre­
prises à contribuer à la relance 
économique. 

Le député de Notre-Dame-de-
Grâce note toutefois que parmi 
les trois options qu'il propose, le 
gouvernement ne favorise pas la 
plus susceptible de créer des em­
plois, alors même que le premier 
ministre Lévesque clame depuis 
un an et demi qu'il est « obsédé 
par l'emploi ». 

Il regrette d'autant plus ce 
« manque de courage » que le 
gouvernement consacre les deux 
tiers des sommes engagées dans 
pareille réforme à réinsérer les 
individus sur le marché du tra­
vail. «À quoi bon ramener les 
gens sur le marché du travail s'il 
n'y a pas assez d'emplois parce 
que notre régime fiscal n'est pas 
concurrentiel avec ceux des au­
tres provinces? » s'interroge-t-il. 
Garanties libérales 

De son côté, le député libéral de 
Vaudreuil-Soulanges, Daniel 
Johnson, remarque que le livre 
blanc insiste sur la nécessité de 
créer des emplois mais n'apporte 
pas les solutions qui s'imposent. 

Il rappelle les quatre garanties 

libérales à ce sujet : stabilité poli­
tique, fiscalité concurrentielle 
pour les particuliers, pour les en­
treprises et assouplissement de 
la réglementation. 

« Pas besoin d'un livre blanc 
pour appliquer ces principes », . 
souligne-t-il. 

Il dénonce en particulier le fait _ 
que l'énoncé gouvernemental ' 
pose le problème des droits de ' 
succession que le gouvernement ' 
«s'entête à percevoir pour des 
raisons idéologiques. Une fois le 
problème posé et reconnu, on ne 
fait rien pour le régler », lance-t-
il. 

Il souligne enfin que le gouver- . 
nement devrait commencer dès 
le prochain budget à diminuer les 
impôts, comme le prévoit le livre 
blanc. Mais le ministre des Fi­
nances a déjà annoncé qu'il n'in­
dexait pas les déductions person­
nelles pour la prochaine année 
fiscale: «Ce qu'on pourrait don­
ner d'une main, on l'a déjà enle­
vé de l'autre. » 

Aide sociale 
Le député de Laurier et criti­

que de l'opposition sur les ques­
tions sociales, Christos Sirros, 
souligne pour sa part que sa for­
mation politique réclamait de­
puis quelques années la distinc­
tion entre assistés sociaux aptes 
nu inaptes au travail. 

$5 pour le 
livre blanc 
mm (PC) — Le volumineux Li-
m a vre blanc sur la fiscalité est 
disponible depuis hier dans les 
comptoirs du ministère des Com-: 
munications. 

Le document est vendu $5 pièce 
et peut être payé par chèque,' 
mandat-poste ou carte de crédit, 
ce qui constitue un précédent. 

Outre les comptoirs du ministè­
re à Québec, Montréal, Hull et 
Sainte-Foy, le document est dis-, 
ponible à la Librairie régionale 
de Chicoutimi et à la Librairie-
Multi-Service de Trois-Rivières. 

Le document de 398 pages est • 
accompagné d'un résumé expli­
catif de 43 pages. 
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LE GOUVERNEMENT DIT SA PRÉFÉRENCE POUR LA DEUXIÈME 

Les Québécois devront faire 
leur choix entre trois options 
B B QUÉBEC — Une fois énon-
™ ces les grands objectifs de la 
réforme fiscale (allégement des 
impôts, incitation au travail, re­
cul de la pauvreté, autonomie fi­
nancière des individus), le livre 
blanc lance dans le public trois 
options. 

CLAUDE MCHER  

Ce sera donc aux Québécois, au 
cours des semaines à venir, à 
manifester leur choix pour une 
des trois voies avancées par le 
gouvernement. 

Én gros, on peut dire que la 
première option correspond sen­
siblement au statu quo, que la 
deuxième introduit plusieurs élé­
ments de réforme, et que la troi­
sième, selon les termes mêmes 
du document, est la plus «ambi­
tieuse». 

plus le revenu d'un ménage est 
élevé, plus ce ménage aura ten­
dance à favoriser la troisième op­

tion. E t le contraire est aussi 
vrai : les ménages à faibles reve­
nus retirent plus d'avantages de 
l'Option I que des deux autres. 

Le gouvernement, quant à lui,, 
favorise officiellement la voie du 
mil ieu ( la d e u x i è m e op t ion) . 
Mais M. Duhaime proclame sans 
détour son ouverture à l 'égard de 
la troisième option, sans doute 
parce que son impact sur l'écono­
mie québécoise serait plus vigou­
reux. Mais il demeure relative-
menit froid envers la première. 

Quelles sont donc les grands 
traits de ces fameuses options? 
L'Option I 

La première option, que le mi­
nistre qualifie de «conservatri­
ce », change peu de choses à la si­
tuation actuelle. Elle ne contient 
guère de mesures pour inciter les 
bénéficiaires de l'aide sociale à 
retourner sur le marché du tra­
vail, qui conserveront un niveau 
de prestations relativement élevé 
même s'ils refusent de se décla­
rer disponibles pour participer à 

Combien chacun 
va-t-il payer 
en impôts avec 
cette réforme? 
àm QUÉBEC — À travers tout 
, le train de mesures annon­
cées hier dans le Livre blanc 
sur la fiscalité des particuliers, 
le contribuable aura bien de la 
difficulté à dé t e rmine r avec 
précision quel sera le montant 
qu'il aura à payer en impôts 
lorsque !a réforme sera en vi­
gueur. 

CLAUDE RICHER  

Cela dépend, certes, de son 
revenu, de son palier d'imposi­
tion, de son statut matrimonial, 
du nombre de ses dépendants et 
d'une foule d'autres facteurs. 
Tout cela n'est pas tellement 
nouveau. 

Le débat que lance le gouver­
nement devrait toutefois inté­
resser de près le contribuable 
puisque ses impôts dépendront 
en définit ive de l 'option que 
Québec retiendra. Or, selon que 
l'on choisisse l'Option 1, II ou 
III, les impôts d'un contribuable 
peuvent facilement var ier de 
plusieurs milliers de dollars. 

Tout ceci mérite d'être illus­
tré par des exemples. Prenons 
sept situations assez typiques. 

Dans tous les cas, nous avons 
tenu compte des exemptions, 
déductions, paliers d'imposition 
proposés selon les différentes 
options, etc. 

• Vous ê tes un c é l i b a t a i r e , 
vous habitez seul en apparte­
ment et votre revenu annuel est 
de $15 000. Présentement, vous 
payez $1998 en impôt provin­
cial. 

Si le gouvernement ret ient 
l'Option 1, votre impôt passera 
à $1412. Avec l'Option II, ce 
sera $1273. Enfin, l'Option III 
vous ob l igera i t a débou r se r 
$939. 

• Un cé l iba ta i re demeuran t 
seul en appartement, mais dont 
le revenu est de $30000/ doit 
p résen tement paye r $6 619 à 
Québec. 

Avec l'Option I, son impôt 
provincial serait réduit à $5 295. 
Avec l'Option II, la situation se­
rait à peu près la même, avec 
un impôt de $5341. Mais l'Op­
tion III permet à ce célibataire 
de s'en tirer avec $4 516. 

• Voyons m a i n t e n a n t le cas 
d'un jeune couple sans enfant, 
dont un seul conjoint travaille à 
l 'extérieur du foyer et dont le 
revenu est de $25 000. Ce couple 
paie actuellement $3 709. 

La première option du livre 
b lanc r a m è n e ce m o n t a n t à 
$2 517, la deuxième à $2 497, et 
la troisième à $1750. 

• P r e n o n s le m ê m e c o u p l e 
sans enfant, mais donnons à un 
des conjoints un salaire de ca­
dre de $60 000 par année, tandis 
que l 'autre conjoint demneure 
au foyer. Ce ménage paie ac­
tuellement $15 641 à Québec. 

Avec l'Option I, ce montant 
passe à $13 004; avec l'Option 
II, à $12 840; et avec la troi­
sième option, à $11052. 

• Un couple dont un seul con­
joint travaille, dont le revenu 
est de $25 000 et qui a deux jeu­
nes enfants de six ans et moins, 
paie pésentement un impôt de 
$1860. 

La première option ramène 
son impôt provincial à $1385, la 
deuxième à $1268 et la troi­
sième à seulement $558. 

• Voyons m a i n t e n a n t le cas 
d'une famil le où un des con­
joints travaille à l'extérieur du 
foyer, qui a deux enfants âgés 
entre six et onze ans, et dont le 
revenu est de $35 000. Cette fa­
mille, selon le système actuel, 
débourse $6 001 en impôt provin­
cial. 

Si Québec retient l'Option I, 
son impôt baisse à $4 559; avec 
l 'Option I I , la note s e r a de 
$4 419; enfin, la troisième op­
tion r e p r é s e n t e un impôt de 
$3 371. 

• Prenons enfin l'exemple d'un 
couple dont les deux conjoints 
ont un emploi à l'extérieur, dont 
le revenu familial est de $50 000 
et qui ont deux enfants âgés en­
tre 6 et 11 ans. Cette famille 
paie maintenant $10 057 à Qué­
bec. 

Ce m o n t a n t pas se à $7 861 
avec l'Option I du Livre blanc 
sur la fiscalité des particulier, à 
$7 703 avec l'Option II et à $6 285 
avec l'Option III. 

une activité préparatoire à l'em­
ploi (formation, stage en indus­
trie, etc). S'ils y participent ef-
fectivment, ils recevront $1000 
de plus. 

Cette option comprend une ré­
duction modérée des taux d'im­
position à tous les niveaux. Cette 
réduct ion p e r m e t t r a i t no tam­
ment â un bénéficiaire de l'aide 
sociale de retourner sur le mar­
ché du travail, à des conditions à 
pe ine plus a v a n t a g e u s e s que 
maintenant. Pa r exemple, un bé­
néficiaire ayant deux enfants en 
bas âge, qui trouve un emploi au 
salaire minimum de $4 l'heure, 
gagne, dans les circonstances ac­
tuelles, 84 cents de plus l'heure 
que s'il reste chez lui. Avec l'Op­
tion I, ce gain passerait à $1,45. 

L'Option II 
La deuxième option est plus 

musclée. Elle prévoit qu'un béné­
ficiaire de l'aide sociale, apte au 
travail, mais qui refuse de se dé­
clarer disponible, sera pénalisé 
et verra ses prestations réduites. 

Cette mesure est accompagnée 
d'une série de réductions d'impôt 
comparables à celles de l'Option 
I. En outre, le taux d'imposition 
pour les ménages à faibles reve­
nus serait réduit de façon plus 
importantes que dans la premiè­
re option. 

L'Option III 
Enfin, l'Option III est caracté­

risée par de substantielles bais­
ses d'impôts, financées en ma­
jeure partie par la taxe de vente, 
qui serait étendue à tous les biens 
de consommation vendus au Qué­
bec. 

Toutefois, pour protéger les 
ménages à faibles revenus contre 
cet élargissement de la taxe de 
vente, un crédit spécial leur se­
rait versé. Cette option retient, 
comme la précédente, le concept 
de pénalisation pour les bénéfi­
ciaires de l'aide sociale aptes au 
travail et qui refusent de se dé­
clarer disponibles pour regagner 
le marché du travail. 

Le ministre des Finances, Yves Duhaime, semble dire que 
l'impôt à payer des contribuables deviendra tout petit... si 
son projet de réforme devient réalité. téléphoto PC 

Réduire l'écart entre 
Québec et l'Ontario 
•

QUÉBEC (PC) — Le fardeau fiscal des Québécois sera de 12 p. 
cent plus élevé que celui des Ontariens en 1985 si aucune modifi­

cation n'est apportée aux structures de taxation. 
Le livre blanc dévoilé hier par le ministre des Finances, Yves Du­

haime, insiste sur la nécessité de réduire l 'écart entre le Québec et 
l'Ontario. On y rappelle que l'ensemble des agents économiques du 
secteur privé québécois paieraient moins d'impôts et de taxes s'ils 
étaient assujettis à la structure ontarienne de taxation. 

Au cours de l'année qui vient de se terminer, cet écart s'est situé à 9 
p. cent dans le cas des particuliers. En présentant sa réforme fiscale, 
le gouvernement du Québec souhaite éviter que le fossé ne se creuse 
davantage au cours des prochaines années. 

Selon un haut fonctionnaire, la mise en vigueur de l'Option II, privi­
légiée par le gouvernement, permettrait de freiner cette tendance en 
réduisant cet écart de 3 p. cent. C'est-à-dire que le fardeau fiscal se­
rait toujours de 9 p. cent plus élevé au Québec. 

De 1977 à 1984, l 'écart fiscal supplémentaire a chuté de 20,1 à 9 p. 
cent entre les deux provinces. 

Le document du ministère des Finances indique que le fardeau fis­
cal des entreprises et des particuliers était de 14,1 p. cent plus élevé en 
1977 mais qu'il a été ramené à 6,9 p. cent en 1980. Mais les deux provin­
ces se distançaient à nouveau en 1981 (8,1 p. cent) et surtout en 1982, 
avec une différence de 15,4 p. cent au moment de l'imposition de la 
taxe-ascenseur sur l'essence. 

La reprise économique, la réduction de la moitié de la surtaxe sur 
l'essence ainsi que des hausses d'impôt en Ontario ont amené une nou­
velle période de rétrécissement à 9,7 en 1983 et à 7,8 en 1984, si on 
combine entreprises et particuliers. 

La réforme peut 
créer des emplois 
jm QUÉBEC — Le train de 
— mesures proposé dans le 
Livre blanc sur la fiscalité des 
particuliers devrait donner un 
coup de pouce à l'économie, sur­
tout du côté de la création d'em­
plois. Dépendant des hypothè­
ses, le niveau d'emploi devrait 
s'accroître de 38 000 à 73 000. 

ALAIN DUBUC 
Ces bénéfices économiques 

proviendront de deux sources 
p r i n c i p a l e s . D 'un c ô t é , en 
payant moins d'impôts, les ci­
toyens au ron t plus d ' a r g e n t 
dans leurs poches, ce qui favori­
sera la croissance. 

Mais le principal impact, se­
lon une étude de trois économis­
tes de l ' U n i v e r s i t é L a v a l , 
B e r n a r d Fo r t i n , Henr i -Pau l 
Rousseau et Pierre Fortin, réa­
lisée pour le livre blanc, pro­
viendra du fait que l'on réduira 
les pe r tes économiques dues 
aux taxes ou aux programmes 
de transferts. 

Si les contr ibuables paient 
beaucoup d'impôt, il arrive un 
moment où il n'est plus intéres­
sant de travail ler davantage , 
pa rce que le fisc g ruge une 
partie importante du gain. 

Du côté des bénéficiaires de 
l'aide sociale, le fait de travail­
ler les prive de leurs presta­
tions, à un tel point qu'il est sou­
vent logique pour eux de rester 
«sur le bien-être*. 

Les principales mesures du li­
vre blanc visent au contraire à 
rendre attrayant le retour au 
travail pour un assisté social en 
lui permettant de cumuler des 
revenus de travail et des presta­
tions. Pour les autres contribua­

bles, la réduction du fardeau 
fiscal encouragera l 'ac t ivi té 
économique. 

Dans les deux cas, ces mesu­
res encourageront les travail­
leurs à produire et à consom­
mer. 

L'impact variera selon les op­
tions proposées par le gouverne­
ment et selon le succès des poli­
tiques d'incitation au travail. 

L'Option II, favorisée par le 
gouvernement et qui combine la 
réforme de l'aide sociale et les 
baisses d'impôt, permettrait de 
créer l'équivalent de 38 000 à 
58 000 emplois. 

L'Option I, qui penche vers le 
statu quo du côté de l'aide socia­
le, n'en créerait que 18 000 à 
30 000. L'écart entre les deux 
hypothèses montre que c'est le 
fait de remettre les assistés so­
ciaux au travail qui procurera 
le plus grand gain économique. 

Cela peut s'expliquer. Parce 
qu'un assisté social pourra ga­
gner un salaire et conserver une 
partie de ses prestations d'aide 
sociale, il pourra accepter un 
poste à salaire modeste tout en 
ayant un revenu acceptable. De 
son côté, l 'employeur pourra 
t rouver du personnel à coût 
moindre, ce qui l'encouragera à 
créer des emplois. 

C'est toutefois l'Option III qui 
serait la plus efficace sur le 
plan économique, en réduisant 
substantiellement les impôts et 
en déplaçant le fardeau fiscal 
de l'impôt sur le revenu vers les 
taxes à la consommation. La 
création d'emploi serait la plus 
forte, de 48 000 à 73 000 emplois, 
mais on accroîtrait davantage 
les inégalités sociales. 

Pour tout le 
monde, mais pas 
pour demain 
as QUÉBEC — Ce n'est ni de-
™ main ni après-demain que 
les Québécois pourront palper les 
réductions d'impôts annoncées 
hier par le ministre des Finances, 
Yves Duhaime. 

CLAUDE PICHER 

Lorsqu'ils pourront en profiter, 
toutefois, chacun, ou à peu près, 
y trouvera son compte: 

• De nouvelles tables d'impôt se­
ront introduites. Elles compren­
dront moins de paliers d'imposi­
t ion et les t a u x m a r g i n a u x 
d'impôt seront réduits à tous les 
paliers. 
• Le seuil d ' impos i t ion nulle 
(c'est-à-dire le montant à partir 
duquel un contribuable ne paie 
aucun impôt) sera considérable­
ment augmenté . E x e m p l e : un 
contribuable marié, dont le con­
joint ne travaille pas à l'extérieur 
du foyer et qui a deux enfants 
âgés entre 6 et 11 ans, ne paie au­
cun impôt actuellement si son re­
venu est inférieur à $11918. La 
réforme pourrait porter ce seuil 
jusqu'à $18 948. 
• De la même façon, on augmen­
tera le seuil d'imposition maxi­
m a l e , p r é s e n t e m e n t f ixé à 
$60 714, et qui pourrait atteindre 
jusqu'à $71 760. 
• De généreuses exemptions se­
ront ajoutées et celles qui exis­
tent déjà seront, dans bien des 
cas, augmentées. Ainsi, l'exemp­
tion pour un conjoint passerait de 
$3 770 à $4 392; cette exemption 
serait étendue aux couples non 
mariés. Une nouvelle exemption 
serait accordée aux personnes 
habi tant seules un logement ; 
nouvelle exemption également 
pour le premier enfant d'une fa­
mille monoparentale. Importante 
a u g m e n t a t i o n de l ' exempt ion 
pour enfants à charge. 
• Toutefois, dans le cas des per­

sonnes âgées de 65 ans et plus, et 
qui sont encore sur le marché du 
travail, le livre blanc propose la 
supression de l'exemption fiscale 
en raison d'âge. 

t 
• La déduction pour les frais re-
liée à un emploi, présentement '• 
établie à 3 p. cent du revenu 
(avec un maximum de $500), pas- ; 
serait à 6 p. cent (maximum de 
$750). Par contre, la déduction 
générale de $100 pour frais de 
charité disparaîtrait. 

• Le document prévoit aussi une 
forte augmentation de la déduc- î 
tion de frais de garde concernant '. 
les enfants de six ans ou moins; ( 
qui passerait de $2 000 à $3120. 
En outre, cette déduction pour- j 
rait être réclamée par le conjoint 
qui a le plus haut revenu. Toute­
fois, si l'enfant est âgé de six à 
onze ans, la déduction est réduite 
à $1560. 

• Les parents auraient la possibi­
lité de déduire les frais de scola­
rité de leurs enfants à charge. 
Présentememt, seul l'étudiant a 
ce privilège. 
• Les familles à faibles revenus 
se verraient remettre un crédit, 
pour taxe de vente, pouvant aller 
jusqu'à $400 par année pour un 
couple avec deux enfants. 
• Le programme de rembourse­
ment d'impôts fonciers serait ré­
aménagé: le crédit actuel maxi­
mum serait réduit, passant de 
$400 à $320. Pa r contre, la portion 
des taxes foncières considérées 
comme «correspondant aux be­
soins essentiels », c'est-à-dire $215 
par adulte et $55 par enfant, se--
rait incorporée dans l'exemption 
personnelle de base. 

Ce bel a s s o r t i m e n t de «ca­
deaux > peut toutefois varier con­
s idérablement , selon l 'une ou 
l'autre des trois options que re­
tiendra la gouvernement après sa 
période de consultations. 
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LE MESSAGE DU LIVRE BLANC AUX FEMMES 

Québécoises: travaillez à l'extérieur tout en ayant des enfants! 
a <e 
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QUÉBEC — Telle que pré­
sentée hier, la réforme fis­

cale est de nature à encourager 
les Québécoises à continuer à tra­
vailler tout en ayant des enfants. 

FRANCINE OSBORNE 

Ainsi, le gouvernement s'enga­
ge à p r e n d r e t o t a l e m e n t en 
compte les besoins essentiels des 
e n f a n t s , p a r des e x e m p t i o n s 
d ' impôt plus g randes aux pa­
rents, des subventions accrues à 
la garde des enfants ainsi qu'une 
hausse de l'exemption pour con­
joint. 

Québec estime que les familles 
avec enfants récolteront environ 
$300 millions, quelle que soit l'op­

tion retenue. Cela représente en­
viron 40 p. cent des bénéfices de 
la réforme, même si les familles 
avec enfants ne comptent que 
pour 27 p. cent des ménages au 
Québec. 

Par contre, les allocations fa­
miliales ne seraient versées auto­
matiquement qu'aux bénéficiai­
res de transferts sociaux. Les 
autres contribuables pourront 
continuer à les recevoir s'ils le 
désirent, mais ils doivent s'atten­
dre à ce que le montant équiva­
lent soit déduit de leur exemption 
d'impôt pour enfant. 

L'universalité du programme 
des allocations familiales dispa­
rait donc. Contrairement à Otta­
wa — qui se propose de continuer 

à donner d'une main tout en re­
prenant de l'autre chez les contri­
buables à revenus plus élevés que 
la moyenne —, Québec laisse le 
choix au citoyen. 

Côté fiscal, Québec veut intro­
duire une exemption d'impôt 
pour enfants de moins de 16 ans 
et augmenter l'exemption exis­
tante pour ceux de 16 à 20 ans. 

L'exemption pour un premier 
enfant serait de $1668 ou de $1698 
(option 3). Pour le deuxième en­
fant, elle serait de $1 2248 ou 
$l 254 respect ivement . Cette 
exemption s'appliquerait à tout' 
enfant à charge de moins de 21 
ans. 

Pour les enfants de familles 

X. 

monoparentales, l'exemption du 
premier enfant pourrait être 
maintenue au niveau de celle du 
conjoint, soit à $4 392. Ou bien elle 
pourrait être égale à 150 p. cent 
de l'exemption du premier enfant 
d'une famille biparentale, soit 
$2 547. Par contre, 100 p. cent des 
frais de garde seraient alors dé­
ductibles d'impôt. 

L'exemption des enfants à 
charge de 21 ans et plus handica­
pés ou étudiants passe de $160 à 
$4177. Par contre, l'exonération 
des premiers $500 de bourses 
d'études est abolie. 

Les déductions pour frais de 
garde d'enfants sont plus géné­
reuses et visent à s'assurer que le 

fait d'avoir des enfants ne consti­
tue pas un handicap à l'intégra­
tion au marché du travail. La dé­
duction maximale passe de $2 000 
à $3120 pour les enfants d'âge 
préscolaire. Pour les enfants de 6 
à 11 ans, où les besoins de garde 
sont considérés comme moins 
grands, la déduction tombe a 

Îl 560. Elle est abolie pour les en-
ants de 12 et 13 ans. 

Le conjoint ayant le revenu le 
plus élevé peut réclamer cette 
déduction. Des mesures seront 
prises pour que les parents puis­
sent obtenir plus facilement des 
reçus pour les frais de garde. 

Pour les conjoints, mariés lé­
galement ou de fait, les exemp­

tions personnelles de base seront 
égales à $4 392, au lieu de $3 770 '. 
actuellement pour le conjoint à :",*:! 
charge. 

Il pourrait également être pos­
sible de transférer aux parents la 
déduction pour frais de scolarité 
d'un enfant à charge. L'étudiant 
pourrait aussi reporter cette dé­
duction, si elle n'est pas utilisée 
au cours de l'année d'imposition. 

Toutes ces mesures visent à fa­
voriser l'autonomie financière 
des familles et à corriger certai­
nes iniquités. L'État admet que 
les familles supportent, compa­
rativement aux autres contribua­
bles, un fardeau fiscal trop lourd. 

m 

.r'J 

'«•V 
l aa 



A 
LA PRESSE, 
MONTRÉAL, VENDREDI 
11 JANVIER 1985 
A 10 

DEPECHES 
AFRIQUE DU SUD: le séna­
teur Edward Kennedy a rencon­
tré hier matin le chef de la plus 
grande tribu sud-africaine, la 
tribu zoulou. Celui-ci a affirmé 
qu'il serait «de la pure folie» de 
retirer les investissements amé­
ricains un Afrique du Sud. P a r 
la suite M. Kennedy s'est rendu 
au camp de squatters de Cross­
roads où il a reçu le meilleur ac­
cueil qui lui ait été réservé jus­
qu'ici. 

FRANCE: le premier ministre 
français Laurent Fabius a réaf-
irmé hier sa volonté de mainte­

nir la rigueur économique sans 
ten i r compte des é c h é a n c e s 

ec tora lcs au moment où le 
syndicat CGT, à direction com­
muniste, envisage d'appeler à 
une grève générale pour expri­
mer le «refus de l'inadmissi­
ble». 

CAMBODGE: la Thaïlande et 
e Vietnam se sont mis d'accord 

hier sur une délimitation de la 
frontière a proximité d'Ampil. 
Les troupes vietnamiennes se 
sont repliées en territoire cam­
bodgien et Bangkok et Hanoi ont 
décidé la création d'une zone 
d é m i l i t a r i s é e le long de la 
partie de la frontière occupée 
par leurs troupes. 

GRANDE-BRETAGNE : le pre­
mier ministre britannique Mar­
garet Thatcher a affirmé hier à 
la Chambre des communes qu'il 
n 'é ta i t pas question pour la 
G r a n d e - B r e t a g n e de recom­
mencer a stocker des gaz inner­
vants , abandonnés depuis un 
quart de siècle. Mme Thatcher 
démentait ainsi un article du pé­
riodique de gauche New Slales-
man selon lequel elle aurait été 
sur le point d'imposer le retour 

a production d'armes chimi­
ques. 

CHILI: la police a chargé hier 
dans le palais de justice de San­
tiago et a fait usage de matra­
ques pour disperser des parents 
de personnes portées disparues 
depuis l'instauration du régime 
militaire au Chili il y a onze ans, 
ont déclaré des témoins. Sept 
personnes ont été interpellées. 

I S R A Ë L - F A L L A S H A S : l'Ethio­
pie a démenti, hier, les informa­
tions en provenance de Tel-Aviv 
selon lesquelles le gouverne­
ment éthiopien aurait autorisé 
l 'acheminement de secours is­
raéliens aux victimes de la fa­
mine. Dans un communiqué, le 
ministère éthiopien des Affaires 
étrangères a qualifié de «mal­
veillantes» ces informations. 

S A L V A D O R : des responsables 
du gouvernement et de l'Église 
ont fait savoir hier qu'un com­
plot de droite pour tuer l'arche­
vêque de San Salvador et son 
auxiliaire avait été découvert. 
Le complot était destiné contre 
l'archevêque Arturo Rivera y 
Damas et son auxiliaire, l'ar­
chevêque Gregorio Rosa Cha­
vez. On n'a pas précisé s'il y 
avait eu des arrestations en rap­
port avec ce complot. 

GOLFE: l'aviation irakienne a 
a t t a q u é et touché un a u t r e 
navire dans le nord-est du golfe, 
dans le c a d r e du blocus des 
ports iraniens que l'Irak s'effor-

|ce d'imposer depuis août 1982. 
De son côté, l'Iran a accusé 

•l 'Irak d'avoir provoqué des dé-
Igàts importants lors de raids 
aériens contre des installations 
civiles. Les raids de mercredi 

! auraient fait 5 morts et 28 b les -1 
ses. 

C I S J O R D A N I E : le gouverne­
ment israélien a choisi les sites 
de six nouvelles implantations 
juives en Cisjordanie, a-t-on ap­
pris hier de source autorisée. La 
décision a été prise conjointe­
ment par le parti travailliste et 
le Likoud. Une centaine de colo­
nies de p e u p l e m e n t ont é té 
créées en Cisjordanie depuis 
l 'occupation du territoire par 
l 'armée israélienne en 1967. 

EQUATEUR: deux guérilleros 
présumés ont été tués hier à 
Quito par l'explosion de bâtons 
de d y n a m i t e qu ' i l s manipu­
laient, au deuxième et dernier 
jour de la grève générale contre 
la hausse des prix des carbu­
rants et des transports. D 'après 
la police, la 2e journée de grève 
n'a connu que des flambées de 
v io lence i so lées . M e r c r e d i , 
quatre personnes avaient trou­
vé la mort au cours de combats 
de rue. Les syndicats considè­
rent la grève comme un total 
succès. 

E X É C U T I O N S : le ministère 
français des Relations extérieu­
res a confirmé hier l'exécution 
de trois condamnés à mort viet­
namiens au récent procès pour 
complot d'Ho Chi Minh Ville, en 
dépit des récents appels à la clé­
mence lancés par lr France. 
Deux autres condamnés à mort 
ont toutefois vu leurs peines 
commuées en détention à vie. 

WALESA: dans son message 
de nouvel an adressé aux tra­
vailleur polonais, Lech Walesa 
critique les nouveaux syndicats 
officiels et réaffirme le «droit 
sacré et inaliénable» à des syn­
dicats indépendants. Il ajoute 
que les ouvriers ne doivent re­
joindre que des organisations 
que nous considérons comme 
authentiques et indépendantes. 

LE MONDE 

Reagan cherche l'appui du Congrès et des 
pays alliés à son dialogue avec Moscou 
d'après AFP, AP, UPI et Reuter 

m Le secrétaire d 'État George 
™ Shultz a demandé hier au 
Congrès de ne pas compromettre 
les nouvelles négociations sur le 
désa rmement avec Moscou en 
interdisant la production du mis­
sile MX ou en s'opposant aux ef­
forts de défense «nécessaires à la 
sécurité du pays», tandis que les 
émissaires américains poursui­
vaient leur blitz d'information 
sur la rencontre Gromyko-Shultz 
auprès des pays européens mem­
bres de l'OTAN. 

Les États-Unis sont prêts à dis­
cuter de façon intense mainte­
nant que Moscou a décidé de re­
venir à la table de négociations, a 
déclaré M. Shultz à huis clos hier 
aux membres du Congrès. 

«Nous avons enlevé notre man­
teau et relevé nos manches et 
nous sommes prêts à travailler», 
a précisé M. Shultz, tout en esti­
mant que Moscou et Washington 
étaient d'accord sur la nécessité 
de procéder à des «réductions ra­
dicales» de leur arsenal nucléai­
re. 

Selon le sénateur Richard Lu-
gar (républicain, Indiana), prési­
dent de la commission des affai­
res é t r a n g è r e s du Séna t , M. 
Shultz a par ailleurs affirmé que 
les Soviétiques croyaient ferme­
ment à l'efficacité du système de 
défense stratégique dans l'espa­
ce (SDI) envisagé par Washing­
ton, contrairement au scepticis­
me affiché par certains experts 
américains. 

Le secrétaire d'Etat a d'autre 
p a r t r é a f f i r m é que tout en 
poursuivant un programme de 
recherches de $26 milliards sur 
cinq ans pour le SDI, le gouverne­
ment américain fera bien atten­
tion à ne pas violer le traité ABM 
(qui régit les systèmes d'armes 
anti-balistiques) signé en 1972 
avec l'URSS. 

Les déclarations de M. Shultz 
devant un groupe de représen­
tants puis devant une vingtaine 
de sénateurs ont été générale­
ment bien accueillies, indique-t­
on au Congrès, et les réactions 
des parlementaires ont été quali­
fiées de « très positives » par le re­
présentant Dante Fasccll (démo­
crate-Floride), président de la 
commission des affaires étrangè­
res de la chambre. 

M. Fascell a ajouté qu'il est 
maintenant «tout à fait possible» 

que le Congrès décide de repous­
ser à plus tard un vote prévu pour 
le mois d'avril et qui risque de 
sonner le glas du programme de 
production du missile interconti­
nental MX. 

M. Shultz a déclaré devant les 
sénateurs que cette production 
doit se poursuivre «du point de 
vue de la sécurité du pays» et 
qu'il ne faut pas que les Soviéti­
ques «obtiennent ce qu'ils veulent 
de nous s ans rien donner en 
échange». 

A Ottawa, le ministre canadien 
des Affaires extérieures, M. Joe 
Clark, a eu un entretien de 45 mi­
nutes avec M. Jack Matlock, 
membre du Conseil national de 
sécurité des USA, qui lui a fait 
rapport des résultats de la ren­
con t re Gromyko-Shul tz . Sans 
commenter l'entretien, M. Clark 
déclaré que l'accord sur la repri­
se des négociations sur la limita­
tion des armements nucléaires 
est un pas important dans l'amé­
lioration des relations entre les 
deux super-puissances, mais il 
prévoit que le chemin sera «long 
et ardu » 

Par ailleurs à Bonn, M. Paul 
Nitze, conseiller spécial améri­
cain en matière de contrôle des 
armements, et le chancelier Hel­
mut Kohi sont convenus dque la 
solidarité occidentale avait été 
un é l é m e n t d é t e r m i n a n t du 
succès des entretiens de Genève. 

De son côté, M. McFarlane, 
conseiller national du président 
Reagan en matière de sécurité, a 
rencontré hier M. Bettino Craxi, 
président du conseil italien, et le 
pape Jean-Paul II. 

M. McFarlane a estimé que ses 
entretiens avec M. Craxi et par la 
suite avec le ministre des Affai­
res étrangères M. Giulio Andreot-
ti et le ministre de la Défense M. 
Giovanni Spadolini, lui avaient 
apporté la confirmation de la co 
hésion et de la fermeté de l'Al­
liance atlantique au sujet des fu­
tures négociations avec l'URSS. 

Sur son entrevue avec Jean-
Paul II, M. McFarlane a décla­
ré: «Le pape est satisfait des ré­
s u l t a t s de G e n è v e , il nous a 
manifesté un appui enthousiaste, 
exprimant l'espoir que le dialo­
gue continue». 

Aujourd 'hui , M. M c F a r l a n e 
doit rencontrer le président fran­
çais François Mitterrand. 

Le pape Jean-Paul II a reçu hier un conseiller du président Reagan, M. Robert McFarlane, à 
qui il a communiqué son appui enthousiaste à la reprise du dialogue américano-soviétique 
sur le désarmement. 

Le cabinet Reagan remanié 
pour le rendre «plus solide» i 
d'après AFP et AP 

a j Le président Ronald Reagan 
— a annoncé hier un nouveau 
remaniement de son équipe gou­
vernementale qui concerne les 
dépar tements de l 'Énergie , du 
Trésor, de l'Intérieur et de l'Édu­
cation «afin de rendre une équipe 
solide encore plus solide». 

La Maison Blanche a annoncé 
que les départements de l'Éner­
gie, de l 'Intérieur et de l'Éduca­
tion auraient de nouveaux titulai­
r e s , t ous d é j à m e m b r e s de 

l'administration. Par ailleurs, M. 
Richard Darman, l'un des princi­
paux conseillers de la présidence, 
devient « numéro deux » du dépar­
tement du Trésor en remplace­
ment de M. Robert T. McNamar. 

M. John Herrington, conseiller 
à la Maison Blanche pour les 
ques t ions de personnel a p r è s 
avoir été secrétaire adjoint à la 
marine chargé du personnel, doit 
devenir secré ta i re à l 'Énergie 
tandis que le titulaire actuel de ce 
poste, M. Donald Hodel, devien­
dra secrétaire à l'Intérieur pour 

Pologne: le 4e accusé plaide non coupable 
d'après AFP,PA 
mi Le colonel de la police politi-
™ que polonaise Adam Pie­
truszka, plaidant non coupable, a 
rejeté hier devant le tribunal de 
Torun l'entière responsabilité de 
l'enlèvement et de l'assassinat du 
père Jerzy Popieluszko sur son 
subordonné, le capitaine Grze-
gorz Piotrowski. 

Inculpé d'instigation et d'assis­
tance au crime et désigné par 
Piotrowski comme «l'inspirateur 

sans lequel rien n'aurait été pos­
sible», le colonel Pietruszka a 
plaidé non coupable en se présen­
tant à la barre. «Je plaide non 
coupable, a-t-il dit, car les char­
ges retenues contre moi reposent 
seulement sur.des calomnies de 
Piotrowski», qu'il a décrit com­
me un policier modèle ayant tou­
tefois «tendance à entreprendre 
ses propres actions». 

Le colonel a affirmé n'avoir ja­
mais env isagé de reours à la 

force contre le père Popieluszko, 
même s'il a reconnu avoir tenu 
en septembre dernier des ré­
unions avec Piotrowski et le lt-
col. Leszek Wolski, chef du com­
missariat de Varsovie, «pour 
examiner l'efficacité de nos ac­
tions contre les activités nuisibles 
des curés» de la capitale . Il 
s'agissait selon lui de réunir des 
preuves compromettantes contre 
le père Popieluszko, afin d'ame­
ner la hiérarchie de l'Église à 

obliger le prêtre à mettre fin à 
ses «abus de sacerdoce à des fins 
politique». 

Le colonel Pietruszka a affir­
mé n'avoir appris l'enlèvement 
du père Popieluszko que le lende­
main par un coup de téléphone du 
général Zenon Platek, le direc­
teur du département 4, chargé 
des cultes au ministère de l'Inté­
rieur. Platek a été depuis suspen­
du de ses fonctions pour manque 
de supervision de son service. 

Nicaragua: le nouveau 
président affirme que 
la révolution ne 
pourra être vaincue 

Fidel Castro est accueilli par le président Daniel Ortega à 
Managua. Le leader cubain est venu assister aux cérémonies 
d'inauguration du nouveau président nicaraguayen. 

d'après AP et AFP 

wm Daniel Ortega, chef de la 
— junte sandiniste, a prêté ser­
ment hier à Managua comme 
président du Nicaragua en pré­
sence de 4 000 invités, dont le 
président cubain Fidel Castro. M. 
Ortega a profité de l'occasion 
pour dénoncer l'agression des 
États-Unis contre son pays tout 
en proclamant que la seule façon 
d'y mettre fin était de convaincre 
le gouvernement américain que 
la révolution ne pourra jamais 
être vaincue. 

Ortega, âgé de 39 ans, a accédé 
au pouvoir hier sur la Place de la 
révolution en présence d'une 
foule estimée à 300 000 personnes. 
C'est M. Carlos Nunez, le prési­
dent de la nouvelle assemblée na­
tionale, qui a présidé à la céré­
monie. 

L'arrivée de Fidel Castro hier 
à l'aéroport Sandino de Managua 
a été entourée de mesures de sé­
curité exceptionnelles et le gou­
vernement sandiniste a tenu se­
crète, jusqu'au dernier moment, 
la visite de M. Castro. Ce dernier 
est l'un des plus ardents suppor­
ters de la révolution sandiniste et 
le président Ortega l'a accueilli 
avec l'accolade à son arrivée en 
sol nicaraguayen. La dernière vi­
site de Fidel Castro au Nicaragua 
remonte en juillet 1980 lors du 
premier anniversaire de la prise 
du pouvoir par les Sandlnistes. 

Selon les observateurs, le dis­
cours du président Ortega ne 
comportait aucune surprise. Il 
s'en est pris aux États-Unis pour 
ce qu'il qualifie « d'agression con­
tre le Nicaragua» et a appelé à 
l'approbation du plan de paix 

i' 

pour l'Amérique centrale élaboré 
par le groupe de Contadora. 

«Nous ne sommes pas des belli­
queux ni des militaristes», a dit 
Daniel Ortega. «Si les États-Unis 
entreprennent une invasion direc­
te, nous réagirons et nous anéan­
tirons cette invasion», faisant al­
lusion aux menaces directes 
d'intervention militaire améri­
caine. 

Cependant le président nicara­
guayen a déclaré qu'il souhaitait 
une normalisation des relations 
avec les Etats-Unis ainsi qu'avec 
d'autres pays d'Amérique cen­
trale. 

Ceux qui ont soutenu la candi­
dature de M. Ortega ont déclaré 
qu'il s'agissait de la première 
élection libre au pays depuis une 
cinquantaine d'années. 

Rappelons cependant que 
l'opposition, la Coordination dé­
mocratique, a refusé de partici­
per aux élections présidentielles, 
alléguant que les conditions de 
participation mises de l'avant 
par les Sandinistes rendaient im­
possible une campagne électorale 
juste et équitable pour tous les 
partis. 

Pour les Sandinistes, l'élection 
et l'investiture du président Orte­
ga sont cruciales pour l'accepta­
tion sur la scène internationale 
d'un régime qui a pris le pouvoir 
à la pointe du fusil. 

Enfui, le vice-président cubain 
Carlos Rafael Rodriguez a affir­
mé, selon un porte-parole du Par­
ti libéral ouest-allemand, que 
Cuba n'enverra pas d'avions de 
combats soviétiques Mig au Nica­
ragua en cas d'une agression 
américaine contre ce pays. 

remplacer M. William Clark, dé­
missionnaire. ; 

M. Clark, un ami de longue 
date du président, quitte son pos­
te pour retourner sur son ranch 
californien. 

Enfin , M. Will iam Bennet t , 
président de la Fondation natio­
nale pour les sciences humaines, 
prend la direction du départe­
ment de l'Éducation et succède à 
M. Terrel Bell, démissionnaire. 

En annonçant ces nouvelles no­
minations, la Maison Blanche a 
p réc i sé que les s e c r é t a i r e s à 
l 'Énerg ie et a l 'Educat ion s e : 

raient chargés d'étudier l'élimi­
nation éventuelle de leurs dépar­
t e m e n t s c o m m e le p r é s i d e n t 
Reagan en avait exprimé l'inten­
tion avant d'être élu en 1!)S(). 

Ce r e m a n i e m e n t in t e rv ien t 
deux jours après la nomination 
de M. James Baker comme nou-
veu s e c r é t a i r e au T ré so r . M. 
Baker doit remplacer M. Donald 
Regan qui prendra sa place à la 
tète du secrétariat général de la 
Maison Blanche. 

Le président Reagan assu re 
ainsi la cohésion de l'équipe dir i : 

géante au Trésor, M. Darman 
ayant été depuis 1981 le fidèle ad­
joint de M. Baker à la prési­
dence. Diplômé de la Business 
School de Harvard, M. Darman, 
41 ans, a notamment été secrétai­
re adjoint au commerce chargé 
des questions de politique sous la 
présidence de Gerald Ford. 

Le porte-parole de la Maison 
Blanche s'est refusé à exclure de 
nouveaux changements au sein 
de l'équipe dirigeante. 

L'arrivée à la Maison Blanche 
de M. Donald Regan pourrait en 
effet s 'accompagner de nouvelles 
nominations et l'avenir de Mme 
Jeane Kirkpatrick, qui souhaite 
quitter son poste d 'ambassadeur 
des États-Unis à l'ONU, n'a tou­
jours pas été tranché. 

D'autres mouvements de per­
sonnel ont lieu au sein de l'admi­
nistration. Le chef du personnel 
de la Maison Blanche, M. Mi­
chael Deaver, songe à démission­
ner prochainement alors que le 
ministre de la Justice William 
French Smith est également dé­
missionnaire. Le conseiller de la 
Maison Blanche Edwin Meese a 
é té nommé au poste de M. 
French Smith. 

Entretiens 
économiques 
URSS-USA 
• MOSCOU. ( A F P ) - Les 

États-Unis et l'URSS ont 
manifesté leur volonté d'amélio­
rer leurs relations commerciales 
en dépit des obstacles sur la voie 
d'une normalisation, ont constaté 
les spécialistes à l'issue de trois 
jours de discussions économiques* 
bilatérales à Moscou. Le secré­
taire d'État américain adjoint au 
Commerce, M. Lionel Olmer, 
s'est dit optimiste après les en­
tretiens et il a évoqué la possibili­
té d'une prochaine réunion au ni­
veau min i s tér ie l de la 
commission mixte soviéto-améri-
caine. 

Le commerce entre les deux 
pays a chuté de $4,5 milliards en 
1979 ù $2,3 milliards en 1984. 
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Le samedi 12 janvier de 9h à 17h. Un événement à ne pas manquer! 

G RAN F 

SIMPSON 
AU 

110 MONTÉE DE LIESSE SUD, 
VILLE ST-LAURENT 

L'endroit est 
facile à trouver! 
EN VENANT DE L E S T : 
prendre la sortie 65 sur le boulevard Métropolitain et 
rouler 2 milles vers l'oeuest sur la route de service. 
Tourner vers le nord à Montée-de-Liesse, puis à gauche 
pour aller vers le sud sous le boulevard Côte-de-Liesse. 
EN VENANT DE L'OUEST: 
prendre la route de service sur le boulevard Côte-de-
Liesse à la hauteur de l'usine Rolls Royce, rouler Vi 
mille à l'est de l'usine Rolls Royce, tourner à droite sur 
Montée-de-Liesse. Par autobus - prenez l'autobus 100 
de la CTCUM, à l'ouest du métro Crémazie, jusqu'à 
Montée-de-Liesse. Une courte dislance vous sépare 
maintenant de l'entrepôt Simpson. 

Venez au grand solde à l'entrepôt Simpson.. . 
maintenant situé au 110, Montée de Liesse sudl 
Vous trouverez de tout pour la maison à des 
prix formidables! Vous apprécierez notre ser­
vice courtois et bien entendu la fameuse garan­
t ie S i m p s o n : " S a t i s f a c t i o n ou rembourse­
ment" . Soyez au rendez-vous le samedi 12 jan­
vier. Si la livraison est nécessaire, elle sera faite 
moyennant des frais en rapport avec l'article 
(sauf indication contraire). Tous les articles 
sont sujets à des ventes antérieures. 

CANAPES, CAUSEUSES 
ET FAUTEUILS 

Orig. 
Simpson vante 

1 seul. Causeuse "Bauhaus" en 

cuir brun $1099 *799 
1 seul. Canapé et fauteuil "Cita­
tion House" de style traditionnel. 
Recouvrement aspect velours à i-*Ar\ 
motif floral beige/rose pâle $1398 " 4 9 

2 s e u l . C a n a p é et f a u t e u i l 
" B a u h a u s " de style contempo-

rain. Ton lilas $698
 s399 

2 seul. Canapé et fauteuil. Motif 

floral beigo' l i las Spécial 699 
2 seul. Causeuse et fauteuil. Motif s o o n 
floral beige/rouil le Spécial 299 

1 seul. Fauteuil assorti Spécial «199 

1 seul. Canapé et causeuse "L l -

berty". Imprimé floral beige/rouille $1299 499 
1 s e u l . E n s e m b l e 3 p c e s 
"K roeh le r " . Comprend canapé, 
causeuse et fauteuil. Recouvre­
ment aspect velours cordé rose 
foncé $1357 *699 
2 s e u l . C a u s e u s e et fau teu i l 
" K r o e h l e r " . Recouv remen t as­
pect velours cordé. 1 rose foncé, 1 
brun $1018 '599 

3 seul. Canapé et causeuse "L i ­
berty" de style contemporain. Im-
primé floral marine et blanc $1448 599 

ENS. DINETTES  
1 seul. Dînette 3 pces "Liberty". Ong 
Table ronde avec 2 chaises. Fini S i m P s o n T " " " 
amande $407 5 1 9 9 
1 seul. Ensemble dînette 5 pces. 
Table carrée blanche et rouge et 4 * n n r \ 

chaises $855 53 99 
1 seul. Table ronde à piédestai. 
Dessus en verre, base en rotin Spécial 79 
1 seul . Dînette 3 pces "Superior". 
Table à panneau abattant avec 2 
chaises $283 *149 

1 seul. Table ronde à piédestal $99 $29 
1 seul . Ensemble dînette 5 pces. 
T a b l e ronde à p iédes ta l avec 
base en rotin, 4 chaises Spécial 179 
1 seul. Ensemble dînette 5 pces. 
C o m p r e n d t a b l e r o n d e et 4 
chaises. Fini amande $495 3 1 9 
Rayon 401, entrepôt seulement 

DIVERTISSEMENT 
AU FOYER  
Modèles d'étalage et de démontrat ion, la plupart de 
genre unique. Tous garantis et en bonne condition 
de fonct ionnement. 
60 seul . Téléviseurs de marques réputées. 
Prix orig. Simpson $269 à $1699 

vente
 $229à $1259 

100 seul . Variétés de radios. 
Prix or ig. Simpson $39 à $499 t O H s n n n 

vente c\ à t a a 
60 seul. Magnétoscopes de marques réputées. 
Prix or ig. Simpson $499 à $1399 

vente s 349à $ 1119 
80 seul . Variété de chaînes stéréo. 
Prix or ig. Simpson $399 à $799 

vente s 189à $ 499 
Rayon 395, entrepôt seulement 

FAUTEUILS D'APPOINT 
Vaste sélection de fauteuils incluant fauteuils incli­
nables, berçants, fauteuils d'appoint et fauteuils en 
toile de style directeur. Tous de manufacturiers 
réputés. Tous à prix réduits pour solde rapide. Tous 
vendus "tel que l " . 
Rayon 4 0 1 , entrepôt seulement 

MEUBLES EN TECK 
Ong 

Simpson vento 

4 seul. Unité murale. Fini tock ... $199 s109 
1 seu l . Vaissel ier "Royal Sys-

tem" . Fini teck $749
 s499 

1 seul. Unité murale 3 pces. Fini 

teck $899 *549 
1 seul. Centre pour étudiant Fini 

teck $199 s99 

1 seul. Bahut et vaisselier. Tock $548
 $349 

1 seu l . Vaissel ier "Royal Sys-

tem" . Fini teck $749
 s499 

1 seul. Unité murale avec portes 

vitrées $449
 s249 

2 s e u l . C a n a p é et f a u t e u i l 
" B u r n h o l m ' . Tweed à rayures 
beiges'brunes. Teck apparent. . . . $849 599 

1 seul. Fauteuil assorti $349 *199 SALLE A DINER  
Ong 

Simpson vente 

1 seul. Ens. 5 pces pour salle à 
dîner. Comprend table rectangu­
laire avec ra l longe, 4 chaises. i*nr\ 
Style contemporain. Fini hêtre.... $799 499 
1 seul . Vaisselier "H.P.L . " Fini 
chêne $1099 *699 
1 seu l . Vaissel ier "Sk ia r Pep­
p i e r " . S t y l e t r a d i t i o n n e l . Fini 
chêne $1688 *999 
1 seul. Ens. 6 pces "Braemore" 
pour sa l le à dîner . Comprend 
vaisselier, table à 2 rallonges, 3 
c h a i s e s et 1 f a u t e u i l . S t y l e 
contemporain S2289 1899 
2 seul. Ens. 5 pces "Braemore" 
pour sal le à dîner. Comprend : 
tablé ovale et 4 chaises. Style pro-

vincial français $1555 899 
1 seul. Table "Strathroy" à double tAAn 

piédestal. Avec panneau abattant $739 449 
1 seul. Ens. 5 pces pour salle à 
dîner. Comprend table ovale et 4 
chaises Spécial *449 

CANAPES-UTS  
1 seul. Canapé-lit "Chadwick" de Ong 
"Sea ly " . Recouvrement a motif S i r 7 , p s o n ™ " , B 

écossais multi-tons de beige brun $499 2 49 
1 seul. Canapé-lit "Bauhaus" for-
mat queen. Tweed beige $799 369 
1 seul. Canapé-l i t "Sealy" Im-

prime géométr ique gris $799 5 99 
2 seul. Canapé-lit "Kroehler" de 
style colonial. Tweed be igebrun $899

 s599 
1 seul. Canapé-lit "Kroehler". Re- s / inr» 
couvrement cordé bleu $699 499 
1 seul . Canapé- l i t " B a u h a u s " . 
R e c o u v r e m e n t aspec t ve lours 
bleu $489 349 

CHAMBRE À CÔÛCHER~ 
Ong 

Simpson vente 

1 seul. Lit matelot $519
 $299 

1 seul. Ens. 3 pces "Kroehler" 
p o u r c h a m b r e à c o u c h e r 
Comprend : chiffonnier 5 tiroirs, 
commode triple et table de che-
vet. Style traditionnel $1427 *799 
1 seul. Ens. 6 pces "Lep ine" pour 
chambre à coucher. Comprend: 
commode double, vaisselier, chif­
fonnier avec porte, 2 tables de 
chevet et chevet format double. 
Fini chêne $1899*1099 

MEUBLES COLONIAL 
Ong 

1 seul. Canapé, fauteuil et table à S i m p s o n 

café assortie de "Sunsh ine" $763 569 
1 seul. Fauteuil assorti $199 s149 
1 seul. Fauteuil berçant coulis-
sant "Shermag" $239 s189 
1 seul. Lit matelot "Shermag" . Fi-

ni érable $339 M 99 
1 s e u l . C o m m o d e t r i p l e *AA/\ 

"Kroehler" et miroir. Fini pin $730 4 49 
1 s e u l . E n s e m b l e 7 p c e s 
"Kroeh le r ' ' pour sal le à dîner. 
Comprend: table ronde avec 1 ral­
longe, 3 chaises, 1 fauteuil, bahut 
et vaisselier. Fini pin foncé $3499 1 699 

SOLDE D'APPAREILS 
ÉLECTROMÉNAGERS 

BEAUMARK 
Valeur Simpson 

79s8,999* 
Variété d'appareils électroménagers Beaumark incluant 
modèles de séries interrompues, avec quelques égratignures et 
certains modèles neufs dans le groupe. La sélection comprend: 
fours à micro-ondes, cuisinières, réfrigérateurs, lave-vaisselle, 
machines à laver, séchoirs et aspirateurs. 
TOUS LES ARTICLES PORTENT LA GARANTIE 
RÉGULIÈRE BEAUMARK 

AUCUN FRAIS POUR LA LIVRAISON DES APPAREILS ELECTROMENAGERS 
Rayon 430, entrepôt seulement 

Étant donné l'envergure du solde d'entrepôt Simpson du samedi 12 janvier 

LE CENTRE 
39 DE SOLDE D'ENTREPÔT SIMPSON 

situe au U0 Montés de liesse Sud a Ville St-Laumnt 
SERA FERMÉ AUJOURD'HUI VENDRED111 JANVIER 

t 
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CHEZ SIMPSON 

LIE 
EUX TEMPS 

EST DE RETOUR! 
En souvenir 
des bonnes années 

50 \ 
VOICI 

guet 

5 .. 

articles-vedettes 

50 % 0 

w 

de réduction! 
Tentez votre chance! 
Vous pourriez gagner 
• le montant de votre achat 
• ou l'une des quatre 

r^yôSôï -TTr 3 den,, 1985 

Vous n'avez qu'à remplir le bon de 
participation que vous remettra la 
caissière et à le déposer dans une 
des boîtes spéciales, situées près 
des escaliers roulants. Il y aura un 
tirage à midi à tous les vendredis de 
janvier pour le montant de votre 
achat et à midi à tous les samedis 
du même mois pour une Ford 
Escort GL1985. Plus de 
renseignements à tous les 
magasins Simpson. 

POUR ACHAT EN PERSONNE 

SEULEMENT, JUSQU'À ÉPUISEMENT 

DUSTOCK. 

RABAIS m 
SU* LES PRIX ÉTIQUETÉS 

SÉLECTION DE TÉLÉPHONES ET 
D'APPAREILS RÉPONDANTS 
Téléphones, 203 

SÉLECTION DE CALCULATRICES 
Calculatrices, 203 

COUVERTS NORITAKE 
Porcelaine, 445 

VARIÉTÉ DE COUVERTS 
VILLEROYETBOCH 
Porcelaine, 445 

TOUS LES ARTICLES EN CUIVRE 
Articles ménagers, 426 

MÉLANGEUR SUNBEAM, 
MODÈLE MM300 
Articles ménagers, 426 
CENTRE CULINAIRE SUNBEAM, 
MODÈLE FPC1 
Articles ménagers, 426 

TOUS LES SYSTÈMES 
D'ÉCLAIRAGE "STRIP" EN STOCK 
Lampes, 439 

MIROIR 25 X 37 PO "SHAPED 
LANDSCAPE" DE WALKER GLASS 
Miroirs, 451 

SÉLECTIONS DE PEIGNOIRS 
S.V.P. POUR DAMES 
Lingerie S.V.P. pourdames619 

RABAIS W/o 
SÉLECTION DE POLOJAMAS 
POUR GARÇONS, 8-18 
Vêtements pour garçons, 269 

SÉLECTION DE PEIGNOIRS POUR 
GARÇONS, 8-18 
Vêtements pour garçons, 269 

SÉLECTION D'ENSEMBLES 
VELOURS POUR GARÇONS, 
FILLETTES ET BÉBÉS, 12 mois à 6X 
Vêtements pour enfants, 335 

VESTES EN CUIR DE PORC 
SUÉDE POUR HOMMES 
Manteaux pour hommes, 260 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR HOMMES 
Manteaux 260/manteaux S.V.P. pour hommes, 
639 

SÉLECTION DE COMPLETS 
POUR HOMMES 
Complets 260/complets S.V.P. pourhommes. 
639 

SÉLECTION DE VESTONS SPORT 
POUR HOMMES 
Vêtements 260/vétements S.V.P. pour hommes, 
639 

RABAIS 5ff>/o 
HOUSSE À VÊTEMENTS, 
PULLMAN ET FOURRE-TOUT EN 
TWEED ACRYLIQUE GRIS 
Valises, 436 

SÉLECTION DEVALISES 
Valises, 436 

ENSEMBLES D'EXERCICE 2 PCES 
SIMPSON POUR GARÇONS ET 
FILLETTES, 2 à 6X 
Vêtements pour enfants, 335 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR GARÇONS ET 
FILLETTES 
Vêtements pour enfants, 335 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR FILLETTES 
Vêtements pour fillettes, 336 

TOUS LES VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR GARÇONS 
Vêtements pourgarçons, 269 

DORMEUSES PÈRE NOËL AVEC 
TUQUE ASSORTIE 
Vêtements pourenfants, 335 

DORMEUSES 2 PCES ROUGES 
ET BLANCHES 
Vêtements pour enfants, 335 

ROBES ROUGES ET BLANCHES 
POUR FILLETTES 
Vêtements pour enfants, 335 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
SPORT POUR JUNIORS 
Variations pour dames, 302 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
SPORT POUR DAMES 
Vêtements sport pour dames, 304 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
SPORT S.V.P. POUR DAMES 
Vêtements sport S.V.P. pour dames, 617 

SÉLECTION DE CHAPEAUX 
POUR DAMES 
Accessoires mode pour dames, 224 

SÉLECTION DE FOULARDS EN 
LAINE POUR DAMES 
Accessoires mode pour dames, 224 

SÉLECTION DE GANTS POUR 
DAMES 
Gants pour dames, 230 

TOUS LES VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR À PRIX ORDINAIRES 
POURJEUNESGENS 
V a u a u O f ï S , 278 

SÉLECTION DE TENUES DE 
GRANDS COUTURIERS POUR 
JEUNES GENS 
Variations, 278 

RABAISWo 
PANTALONS DE VILLE 
VARIATIONS POUR JEUNES GENS 
Variations, 278 

SÉLECTION DE VÊTEMENTS 
SPORT STREETSPORT POUR 
HOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

PANTALONS WHISPER EN 
FLANELLE ET VELOURS CÔTELÉ 
POUR HOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

VARIÉTÉ DE CHANDAILS POUR 
HOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

CHANDAILS EGO À COL ROULÉ 
POURHOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

VARIÉTÉ DE CHEMISES SPORT I. 
MILLER, VIYELLA, GUY LAROCHE 
ET HUNT CLUB POUR HOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

PANTALONS DE VILLE 
FLANELLE/TWEED AVEC PLIS 
POURHOMMES 
Vêtements sport pour hommes. 264 

VARIÉTÉ DE GANTS POUR 
HOMMES 
Accessoires 251 /accessoires S. V. P.pou r 
hommes, 637 

SÉLECTION DE CHEMISES DE 
VILLE DE MARQUES RÉPUTÉES 
POUR HOMMES 
Accessoires pourhommes, 251 

PANTALONS FOX EN VELOURS 
CÔTELÉ POUR HOMMES 
Vêtements sport S.V.P. pour hommes, 644 

PANTALONS RUGGER 
CEINTURÉS EN VELOURS CÔTELÉ 
POURHOMMES 
Vêtements sport S.V.P. pourhommes, 644 

SÉLECTION DE PEIGNOIRS EN 
VELOURS POUR DAMES 
Lingerie féminine, 326 

SÉLECTION DE ROBES POUR 
DAMES 
Robes 307/robes S.V.P. pour dames, 616 

SÉLECTION DE COORDONNÉS ET 
DE VÊTEMENTS SPORT 
DESIGNER POUR DAMES 
Boutique Expression pour dames, 303 

PANTALONS EN COUTIL BROSSÉ 
POURHOMMES 
Vêtements sport pour hommes, 264 

PANTALONS POLYESTER S.V.P. 
CEINTURÉS POUR HOMMES 
Vêtements sport S.V.P. pour hommes, 644 
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